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LA FRANCÉ ET LE PROCHE ORIENT 


L’agonie des capitulations 


De la Revue de Paris (1. 7. 23): 


On réserve le nom de capitulations aux traités 
d'amitié intervenus entre la Porte et diverses Puis- 
sances chrétiennes en dehors de tout conflit, qui ont 
pour but de régler la condition de l’étranger au point 
de vue de sa liberté individuelle, de son ‘droit de 
commercer, des immunités fiscales dont il jouit, enfin 
du privilège de juridiction qui lui est reconnu. 

Sans doute, les capitulations ne répondent plus, 
dans leur forme archaïque, aux exigences actuelles 
des relations internationales. Depuis longtemps, les 
Turcs envisageaient leur abrogation, qu'ils ont déjà 
tenté de réaliser par une sorte de coup d'Etat juri- 
dique le 9 septembre 1914, «et les Puissances chré- 
tiennes acceptaient volontiers l’idée de leur trans- 
formation ; mais, au lendemain “de notre victoire, 
on eût fort surpris l'opinion publique si l’on avait 
annoncé que l’un des fruits de cette victoire allait être 
l'abandon de nos prérogatives et la diminution de 
notre influence en Turquie. 

Il y a, dans notre attitude actuelle, une indifférence 
au moins apparente, une méconnaissance désinvolte 
du passé, une résignation quasi fataliste, dont on ne 
mesuréra Ja gravité que si l’on connaît au moins 
dans ses grandes lignes l'histoire du régime capi- 
tulaire. 

D'après le droit commun international, celui qui 
réside à l'étranger est soumis à la loi locale : : c'est 


là une conséquence toute naturelle de la souveraineté |" 


> territoriale. Il ne peut donc se plaindre s’il est traité 
comme les indigènes, notamment aux points de vue 

_ fiscal, administratif, juridictionnel. 
La situation de l'étranger est toute différente en 
- Turquie, où il ne relève, en principe, que de son 
consul, et où il bénéficie de privilèges exceptionnels. 


peut pénétrer dans son domicile sans l'assistance du 
consul. Il échappe, pour les litiges avec ses compä- 
trioles ou avec d'autres étrangers, 


turques. En ce qui concerne le droit pénal, il peut 


locale. 
 Tels sont les privilèges reconnus d’une façon à à peu 


ce qui concerne les religieux, et étendue par la cou- 


communautés catholiques dans l’Empire ottoman, en 


ct de l’enseignement, ‘ainsi que l'inviolabilité des 
_ membres de ces communautés. 

Cet ensemble imposant de privilèges va disparaître 
‘dans des conditions déconcertantes. 


# 


‘être ‘entièrement soustrait à l’action de la juridiction 


Il est affranchi des taxes locales. L'autorité turque ne 


à la juridietion | 
locale ; quant à ses contestations avec les Ottomans, | 
elles sont sans doute déférées aux ‘tribunaux locaux, | 
mais il doit être assisté du délégué de son consul.ou | 
drogman. C'est seulement en matière immobilière | 
qu'il-est soumis à ka loi, aux taxes et à Ja juridiction | 


“près uniforme. à toutes les Puissances qui bénéficient | 
des ‘capitulations. La France ‘dispose, “en ‘outre, «d’une | 
prérogative exceptionnelle, fondée sur les ‘traités, en | 


tume à tous les ‘catholiques : «c'est la protection des | 


vertu de laquelle nos consuls sont investis du droit | 
d'intervention «en ce qui concerne da liberté du culte | 


pacifique. » (Livre jaune, Conférence de 


Ps Turquie vaineue parvient aujourd'hui à se 
1 des capitulations qu'elle avait ROUACEREE alort 
u'elle ‘était toute-puissante (1). 


: — Les capitulations dans l’histoire © 


Nous ne pouvons pas ne ss être surpris, inquiets, 
de cette abdication de l’Europe, qui, d’un coup, 
anéantit sans compensation sérieuse une tradition 
séculaire, 


- Les capitulations accordées à la France. 


La capitulation française de 1535 (François 1°), 
première concession de caractère général à une mation chrétienne 
accordée par le sultan. = 


La capitulation de 1535, intervenue entre Fran- 
çois I, roi de France, et Soliman Il, est la première 
en date. Mais ce serait une erreur de croire que cette 
capitulation accordait aux Français des Javeurs ÆæxCép- 
tionnelles. Elle ne faisait que généraliser et étendre 
à tout l’Empire ottoman les règles appliquées en fait 


d’une part aux chrétiens de la Palestine lors de sa 


conquête par le Khalife Omar, d'autre part aux com- 
merçants occidentaux qui, dès avant les croisades, 
avaient établi des entrepôts au pays ottoman. 

Cette première capitulation ne constituait donc pas 
une révolution dans les mœurs. Elle était seulement 
la confirmation de droit d’üne situation de fait com 
mune à tout l’Empire ottoman. Mais la capitulation 
française de 1535 reste néanmoins la première con- 
cession de caractère général accordée par le sultan 
à une nation chrétienne. 

Elle fut déterminée par des causes politiques. 

Elle résulte essentiellement de l'identité d'intérêts 
qui rapprocha la France et la Sublime Porte dans 
Teur lutte commune contre Charles-Quint : tandis que 
la maison d'Autriche tenait la France en échec à 
l'Ouest, Soliman envahissait la vallée du Danube 
jusque sous les murs de Vienne, à la suite de la 
mission d’un certain Frangipan, envoyé par la reine- 
mère pendant la captivité de François °° à Madrid. 

‘Cette mission était restée secrète, le Roi très chré- 
tien cräignant que son alliance avec le Grand Turc 
ne scandalisit l'Europe, 

Mais le succès inespéré de cette ambassade et - de 
solidarité d'intérêts de jour en jour plus étroite qu: 
unissait Ja : Porte et la France, le décidèrent, en 1534 
à envoyer à mi on une mission ‘officiellu 
conduite par le sire Jean de La Forêt, chevalier de 
‘Saint-Jean de Jérusalem, qui, au mois de février 
1535, conclut un traité d’amifié entre le Roi dk 
France «æt le Sultan. C'est la première capitulation 

Elle comprend 17 articles et constitue d'abord us 
traité de commerce, garantissant la liberté du ‘trafis 
et l'égalité fiscale ; «puis, un traité d'établissement 
garantissant la liberté individuelle, la liberté rel: 
gieuse, le droit pour les Français de nommer de 


(x) « Aucune Puissance n'est sortie de la guerre dans ci 
pareilles conditions », déclarait notre délégué à Lan 
sanne le 8r janvier. Et le délégué japonais ajoutait 
« La Turquiessera presque de seul Etat parmi nos ancien 
ennemis qui soit sorti de la guerre sans diminution « 
prestige ét avec la promesse complète de développemes 
M à 
fe 340 et 343.) (Les notes sont de l'auteur.) 

(2) ques sous-titres sont de dE prune Catholique 
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Le taractère dominant de cette première capitula- 
nm est nellement commercial, les dispositions rela- 
es à l'établissement n'ayant d'autre but que de 
diliter l'exécution des clauses commerciales. 


Celle capitulation offre l'aspect 
d'un acte vraiment contractuel, mais provisoire. 


Il est à remarquer que la capitulation est signée 
deux parties : La Forêt, au nom du Roi ; le Grand 
r, au nom du Sultan ; que les clauses du traité de 
mimerce ont le caractère de réciprocité, et par suite 
d'elle se présente avec l'aspect d'un acte contractuel 
non unilatéral. 
11 faut ajouter que, à raison des circonstances poli- 
ques dans lesquelles elle était intervenue, elle ne 
mnetiluait point un traité perpétuel : de la part de 
“ançois 1% c'était une alliance provisoire avec l'Em- 
e olloman, épisode de sa lutte contre Charles- 
wint. De la part des Turcs, soit que le Koran leur 
Herdit des trailés perpétuels avec chrétiens, soit 
uiôt que leur notion rudimentaire de l'Etat ne 
“mit pas le des traités perpétuels, la capi- 
lation était limitée à la vie du Sultan qui l'avait 


neédée. 
L'article T spécifie : « Premièrement : Ont traicté, 
îct et conclud, traittent, fond et concluent, bonne 
secure paix et sincère concorde au nom des susdits 
rand Seigneur et Roy de France, durant la vie de 
un d'eulr.., » 


capitulations de 1569, de 1587, de 1597 et de 1604 
renouvellent, en l'élargissant, celle de 1535. 


Mais ce traité provisoire devint le point de départ 
un syslème. 
Ex capitulation ne fut pas renouvelée pendant le 
“nc d'Henri Il ni la minorité de Charles IX. 
EE oliman mourut, et la capitulation se trouva abrogée 
ns que Charles IX ni le nouveau Sultan Selim II 
sent quoi que ce fût pour la rétablir, Un incident 
u à Alexandrie et qui, par suite de l'absence 
ês guranties de la capitulation, faillit porter atteinte 
Pprestige comme aux intérêts du Roi de France, le 
cida à renouveler la capitulation en 1569. 
Cx e cupitulation est identique à celle de 1535. 
pendant, pour la première fois, le privilège accordé 
h France de faire arborer son pavillon sur tous 
Euavires étrangers a ET dans le Levant, y est 
essément mentionné. 
En 1587, le sieur de Germipy, ambassadeur de 
ri JT, renouvela cette capitulation ; mais la poli- 
e de rochement de Henri JII avec la maison 
riche distendit les rapports de la France et de 
Purquie. Henri IV, plus clairvoyant, revint à la 
litique fraditionnelle, et, rompant avec La maison 
triche, remouvela la capitulation en 1597. 
fais l'atiwinte portée au privilège de la France 
ission accordée à l'Anglélerre et à Venise 
LS dans les eaux turques sous leur re 
filon, à pente à sifiie-d EN 
emet 11 pour négocier une nouvelle capitulation, 
en x6o4, et par laquelle àl chercha à eom- 
er ct amoindrissement de l'influence française 
Drient. La nouvelle capitulation, en effet, si elle 
onnait pas satisfaction au Roi de France en ce 
noerne le privilège du pavillon, contenait, au 
des et des pèlerins de 
à, d'attribution d'avantages qui tendaient à 
à Roi de France le protecteur officiel es catho- 
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encore nous prétendions exercer. 

Pendant la minorité de Louis XIIJ, un rapproche- 
ment se dessine avec la maison d’Autriche. Corréla- 
tivement, les rapports se tendent entre la France et 
la Sublime Porte, qui va jusqu'à faire emprisonner 
l'ambassedeur français, 

Mais l'influence de Concini cesse avec l'avènement 
de Louis XIII, et en même temps Richelieu entreprend 


de mener à bien son programme politique : détruire” 


l’activité calvinisté ; faire vraiment des grands les 
sujets du Roi ; abaisser la maison d'Autriche au plus 
grand bénéfice de la France. Pour arriver à ce der- 
nier résultat, Richelieu continue la politique tradi- 
tionnelle d'alliance avec la Turquie. 

Les rapports de la France et de la Sublime Porte 
pendant le règne de Louis XIII demeurent extrême- 
ment étroits. 

Cependant, depuis 1604 la capitulation n'avait pas 
été renouvelée. Il ne faut pas en rechercher la cause 
dans des difficultés politiques, puisque la France était 
si solidement alliée à l'Empire ottoman que Richelieu 
en avait fait l'un des instruments de sa politique, 
mais dans la lenteur des négociations engagées avec 
la Porte par le Roi de France. D'ailleurs, en fait, 
une sorte de droit coutumier capitulaire s’était intro- 
duit dans les mœurs et, malgré la disparition des 
textes, le régime habituel subsistait. 

Néanmoins, si les relations politiques avaient été 
excellentes sous Louis XIII, les relations commerciales 
étaient à ce point re$treintes qu'à Constantinople on 
ne comptait que deux commerçants français. 


Louis XIV s'atlache à maintenir intact 
le protectorat général des catholiques en Orient. 

Sous Louis XIV, la politique orientale entra dans 
une nouvelle phase. 

Colbert conçut le projet de faire de la France 
la première des nations commerçantes en Orient. 
Louis XIV s'atlacha à maintenir intact le protectorat 
mare des catholiques de toutes nations résidant en 

rient et à monopoliser au profit du Roi très chré- 
tien le droit de défendre la chrétienté dans l'Empire 
ottoman. Rêve immense, impérial, qui, s’il n'atteignit 
pas le but visé personnellement par Louis XIV, aboutit 
à la suprématie de l'influence française dans l’Em- 
pire ottoman et à ce droit de protection consacré par 
une longue coutume et que la France laïque a per- 
sisté à revendiquer. 

Jusque-là, le traité commercial tenait la place pré- 
pondérante dans la capitulation et le traité d'établis- 
sement Jui était subordonné ; la politique n'y avait 
qu'une médiocre part. Désormais, l'action du Gou- 
veérnement français va tendre à l'adjonction au traité 
commercial, d’un traité politique. 

Le développement donné par Colbert au commerce 
et à l'industri: français l'amena à leur chercher 
des débouchés. Mais la nécessité de ne pas créer de 
concurrence à ce commerce et à cette industrie l’obli- 
geait également à limiter l’importalion aux objets 
non fabriqués en France et aux malières premières 
inexistantes dans le pays. 

L'Orient, consommant et produigant-peu, parut à 
Colbert le débouché désigné, a e concurrence 
n'étant à craindre!" Une série d'ordonnances, qui ne 
furent abrogées qu'en 1835, réglèrent étroitement 
l'exercice du commerce en Orient sous l'autorité de 
la Chambre de commerce de Marseille ; elles exi- 
geaient une autorisation spéciale pour s'établir dans 
les Echelles du Levant, le versement d'un cautionne. 
ment, et organisaient la responsabilité solidaire des 
membres de la « nation » française. 
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Mais, pour seconder son effort, le renouvellement 
des capitulations devenait nécessaire. 

En 1670, M. de Nointel remit à la Sublime Porte 
“un mémoire contenant les prétentions de Louis XIV, 
dont les exigences empêchèrent les négociations 
d’aboutir pendant trois ans. Enfin, en 1673, la capi- 
tulation fut remise à l'ambassadeur de France. 

Le projet politique de Louis XIV échoua ; le Sultan 
s'abstint de reconnaître — en droit — le Roi de 
France comme protecteur du catholicisme dans 
l’Empire ottoman. Par contre, la partie commerciale 
de la capitulation nous fut des plus avantageuses et, 
grâce en particulier à l’abaissement des droits de 
douane, le commerce français en Orient se développa 
considérablement. 

Du double dessein visé par le Gouvernement de 
Louis XIV : maintenir la suprématie commerciale de 
la France dans l’Empire ottoman et faire reconnaître 
le monopole du protectorat catholique à la France, 

, l’un était atteint. Sur l’autre point, Je problème 
était pour la première fois nettement posé. 

Cette politique, le Gouvernement de Louis XV la 
continua. Elle aboutit à la capitulation du 28 mai 
1740. Grâce à l’heureuse entremise du marquis de 
Villeneuve, qui, par la négociation du traité de Bel- 
grade, sauva l’Empire ottoman menacé par les vic- 
toires des Russes ct des Autrichiens, la capitulation 
fut renouvelée non seulement.sans difficulté, mais 
dans des conditions particulièrement avantageuses. 


La capitulation de 1740 (Louis XV) 
est la première où la règle de la perpétuité est posée. 


La capitulation de 1740 ouvre une ère nouvelle dans 
l’histoire des relations de la France et de l’Empire 
ottoman : elle est perpétuelle et non plus restreinte 
à la durée de la vie du Sultan qui l’a concédée ; la 
capitulation de 1740 est la première où la règle de la 


perpétuité est posée ; elle constitue un véritable traité 


en trois parties : traité politique, traité de commerce, 
traité d'établissement ; enfin, et c’est là le point le 
plus important, elle a incontestablement un caractère 
contractuel et, par suite, elle ne peut être abrogée 
que du consentement exprès des deux parties. 

Au point de vue politique, la capitulation de 1740 
consacra en fait la politique religieuse de Louis XIV 
et établit solidement un droit qui résulte d’une longue 
coutume et que la France a toujours revendiqué : : 
la protection des intérêts catholiques. 

Au point de vue commercial, les privilèges antérieu- 
rement accordés sont encore étendus. En particulier, 
l’article 83 assure à la France le bénéfice de la nation 


, la plus favorisée. C’est la première fois qu'il appa- 


TA 


raît dans les capitulations, et il a une portée non seu- 
‘lement commerciale mais générale : « Comme l'amitié 


- de la Cour de France avec ma Sublime Porte est plus 


ancienne que celle des autres Cours, nous ordonnons, 
pour qu’il soit traité avec elle de la manière la plus 
digne, que les privilèges et les honneurs pratiqués 
envers les autres nations franques aïent aussi lieu 
à l’égard des sujets de l'Empereur de France. » 
Au point de vue du traité d'établissement, les 
dispositions des capitulations antéricures étaient 
maintenues. 3 
De plus, le principe de l’inviolabilité du domicile 


était posé par l’article 70 et, pour la première fois, 


les ambassadeurs étrangers se voyaient attribuer com- 
pétence pour le règlement des litiges entre étrangers 
dé nationalités différentes, à l'exclusion facultative 


Let des tribunaux locaux. 


de l'extension prise par le commerce à cette ‘pou 

Telle est la capitulation de 1740, qui, à la ve 
du traité de Lausanne, règle encore, quoi qu’ait pr 
tendu le Gouvernement turc, les relations jurtiq 
entre la France et la Sublime Porte, 


Les capitulations | 
accordées aux autres nations chrétiennes. 


= Dans leur texte et leur développement, 
elles se rapprochent du modèle français. 


Les capitulations concédées aux autres nations chn 
tiennes ont toujours eu pour modèle les textes frai 
çais. C'est le cas pour les capitulations anglaises € 
1560, 1606, 1625 et 1675 ; pour la capitulation he 
landaise de 1613, pour la capitulation autrichienne € 
7 juillet 1718. La Suède en obtint une le or janvie 
1737, le royaume des Deux-Siciles, qu’a plus tai 
remplacé l’Îtalie, le 7 avril 1748, la Toscane, 
25 mai 1747, le Danemark le 14 octobre 1756, 
Prusse le 22 mars 1761, l'Espagne le 14 septemt 
1782. La capitulation russe des ro-2r juin 17854 
surtout pour but de mettre la Russie dans une situ 
tion aussi avantageuse que la France et l’Anglete 
par la clause de la nation la plus favorisée, Ÿ 

Dans le cours du xix° siècle, l'Empire ottoman | 
encore conclu des capitulations avec les Etats-Un 
d'Amérique le 7 mai 1830 ; la Belgique le 3 ac 
1838, enfin la Grèce le 27 mai 1855. | 

Toutes les capitulations sont à peu près semblablé| à 
entre elles.” û 

Cependant, la capitulation française de 1740 éta| bi 
seule à contenir le traité politique qui lui ass 
en fait, le protectorat des intérêts catholiques e 
Orient. , 

D'autre part, malgré l'identité de fond, on pen L 
remarquer dans les capitulations successives une éw[M 
lution dans l'importance respective de leurs dive:| 
éléments. 

Elles ont commencé par être essentiellement &}h 
traités de commerce, le traité d'établissement n'e} 
étant que le complément nécessaire et ayant pas 
but unique de garantir certaines libertés aux commét| 
çants bénéficiaires du traité de commerce. Puis, fu 
nombre des chrétiens augmentant dans l'Empi nest 
ottoman et la question du protectorat se posant “hp 
fait, le traité d'établissement prit une plus gram les 
importance. Enfin, Louis XIV ayant formé le desse |} 
de transformer le protectorat catholique de fait : 4 
protectorat de droit, le traité politique apparut CR 


a 


]] — Les capitulations 
sont-elles d'ores et déjà abrogées | L 


La thèse ee 
-Les Turcs « déclarent complètement mad | 
les capitulations >. 


Les capitulations, qui sont perpétuelles depuis 17 
constituent-elles des actes contractuels ou des a 4 
unilatéraux ? | le 

La question à un grand intérêt : si elles sont un | 4 
térales, si elles ne sont que la concession gracie | 


18 
Dreux 
G@) L’ histoire détaillée des capitulétions est étudiée d'Al ;, 
es particulièrement attachante et précise dans le ri D no 
de M, Périssié pu Rausas, Le Régime des Capitulatn| ‘4 
(29 édit., 1910, à vol.), qu demeure Pouveele ass Ph 
en la matière. S L 
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, sans obligatio 
réciproques, , qui a été seul à 1 
peut également les révoquer. FATn 
47 
1 argument. ar 


Les capitulations ont été valablement supprimées 
w décision unilatérale du Gouvernement turc (9.9.1914). 


@ Cet intérêt se manifeste actuellement d’une façon 
péciale. Le Gouvernement turc a, en effet, le 9 sep- 
bre 1914, dénoncé les capitulations sans l’assen- 
ment préalable des Puissances, cette dénonciation 
yant prendre effet le 1% octobre 1914. 
Les Puissances ont toujours tenu pour nulle cette 
#émonciation unilatérale, Mais les Turcs persistent à 
m affirmer la valeur : tandis que, dans le projet pré- 
enté le 4 février 1923 à la Conférence de Lausanne 
les Puissances alliées, celles-ci « sont d'accord 
our abroger les capitulations », les Turcs, dans leur 
ontre-projet du 8 mars 1923, écrivent: Les Hautes 
tarties contractantes déclarent complètement abrogées 
capitulations. » Il y a, entre ces deux phrases 
@anocemment semblables à ce qu'il apparaît, une 
Bülférence fondamentale, Par « sont d'accord pour 
roger », il faut entendre que les capitulations 
nt encore en vigueur et qu'elles ne prendront fin 
m'avec la signature du traité ; par « déclarent com- 
dltement abrogées », il faut entendre que les capi- 
lations ont été valablement supprimées par la déci- 
on unilatérale du Gouvernement turc, et que les 
erties n’ont plus qu'à constater cette abrogation. 
C'est la négation du caractère contractuel des capi- 
ulations. Les conséquences pratiques de la thèse 
wrque sont des plus graves : 
es décisions consulaires rendues depuis le 1% oc- 
obre 1014 seraient nulles ; 
les Européens, qui ne seraient plus protégés par 
Œeurs privilèges fiscaux, devraient payer les impôts 
rriérés depuis cette date ; ge, 
les capitulations disparaîtraient alors même que 
Conférence de Lausanne n'aboutirait pas ; 
la question de leur remplacement ne se poserait 
15. 


Léfutation : le caractere contractuel des capitulations 
_ est, au moins depuis 1740, indéniable; elles ne 


peuvent être dénoncées sans l’assentiment de toutes 
: les parties contractantes. 


“ Avant la capitulation de 1740, le caractère con- 
ractnel pouvait être discuté ; la capitulation n'avait 

durée que celle de la vie du Sultan qui l'avait 
wcordéc ls sa nous avons signalé précédem- 
Mient que la capitulation de 1535 avait é& signée 
fpar les deux parties contractantes, et que les clauses 
u traité de commerce qui y était contenu avaient 
in caractère de réciprocité. Or, c'est ce texte de 1535 
Œui a servi de base et de modèle non seulement aux 
Bpitulations françaises postérieures, mais à toutes les 
upitulations, 
‘ailleurs, depuis 1740, leur caractère contractuel 
#st indéniable, L'article 85 du traité de 1740 constitue 
b n'en point douter une ebligation contractuelle : 
da Conséquemment, tant que de la part de Sa Majesté 

ke Très Magnifique Empereur de France et de ses 
hocesseurs, il sera constamment donné des témoi- 
ages de sincérité et de bonne amitié envers notre 
ieux Empire, le siège du Khalifat, pareillement 
le la part de notre Majesté Impériale je m'engage, 
us notre auguste serment le plustsacré et le plus 
iolable.. que jamais il ne sera rien permis de 
bntraire au présent article. » 
Cet article 85 consacre la perpétuité de la capitu- 
ion, Elle établit aussi son caractère contractuel. 

EL Ed 7 

de ts 


légiés au point de vue personnel, epportèrent des 


x” 


d’ailleurs levés par le texte du traité du 6 messidor … 
an X, qui est signé des représentants des deux pays: 
Charles-Maurice Talleyrand au nom du Gouvernement 
de la République française, et Essad Mohamed Said 


Ghalib Effendi au nom de la Sublime Porte. Ce traité 
hi 


CE 


contient le renouvellement de la capitulation dans 
son article 2, paragraphe 1%: « Les traités ou capi-. 


tulations qui, avant l’époque de la guerre, détermi- EL? 


naient respectivement les rapports de toute espèce qui . 


existaient entre les deux Puissances, sont en entier 
renouvelés. » Il y a là une novation qui, intégrant 
la capitulation à un acte contractuel, lui donne incon- 
testablement ce caractère qui, depuis, a toujours été 
conservé aux actes intervenus entre la France et la. 
Turquie. : ; 

C’est ainsi que le préambule de la convention for- 
mant appendice aux capitulations garanties à Ja 
France par la Porte ottomane et datées du 23 no- 
vembre 1838, mentionne que les divers plénipoten- 
tiaires, « après s'être donné réciproquement commu- 
nication de leurs pleins pouvoirs, trouvés dans la 
bonne et due forme, sont tombés d'accord sur les 
articles suivants », et se termine ainsi: « Les dix 
articles qui précèdent ayant été arrêtés et conclus, 
le présent acte a été signé par nous et il est remis 
à Leurs Excellences les Plénipotentiaires de la Sublime 
Porte, en échange de celui qu'ils remettent eux- 
mêmes. » | 

Enfin, le protocole relatif à l'admission des sujets 
français au droit de propriété immobilière en Turquie 
est signé de Bourée, ambassadeur de Sa Majesté 
l'Empereur des Français, et de son Altesse Fuad 


Pacha, ministre des Affaires étrangères du Sultan. 


S'il apparaît donc que les capitulations n'ont été. 
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ne 2m que des concessions gracieuses des. | 


ultans et par conséquent des actes unilatéraux, il est 


certain que, au moins depuis la capitulation de 1740, | 


elles ne constituent plus une institution autonome 
de l'Etat ottoman, mais le résultat de traités inter- 
nationaux, d'accords diplomatiques, d'actes con- 
tractuels. * 

En conséquence, ce régime ne peut être, en prin- 
cipe, modifié que sur la base d'une entente entre 
les parties contractantes. 


Prétextes invoqués par la Turquie 
pour la dénonciation des capitulations : 


Le régime capitulaire complique l’administration ottomane. 


L'abrogation des capitulations va être d'ici quel- 
ques jours un fait accompli. Et c’est un des phéno- 
mènes les plus singuliers de l'histoire que de voir 
les Turcs, qui autrefois concédèrent ces capitulations 
dans leur propre intérêt, en solliciter la suppression 
depuis le début du xx° siècle. , 

C'est que les capitulations s'étaient retournées 
contre eux : leur but, dans l'esprit des Turcs, était 
de sauvegarder l'intégrité religiguse de l'Empire 
ottoman. Leur résultat fut que les chrétiens légale- 
ment isolés en Orient se groupèrent, sur des points 
déterminés du territoire, en « nations », collectivités 
autonomes placées sous l'autorité administrative et 
judiciaire des consuls. ; 

Mais le développement du commerce détermina 
une affluence plus considérable d'étrangers, qui, 
avantagés au point de vue fiscal et douanier, créèrent 
une réelle concurrence au commerce turc, et, privi- 
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complications certaines dans l'administration TE 
ces exemptions fiscales 


mane. Ces complications, 

n'avaient point les conséquences que les Tures ont 

alléguées pour les besoins de la cause dans la note 
= du 9 septembre 1914. 


Le régime capitulaire est humiliant pour la Turquie, 
) « Puissance souveraine ». 

Mais une autre raison, d'ordre psychologique autant 
que politique, militait contre le régime des capitu- 
lations : peu à peu la Turquie prenait conscience de 
la notion de souveraineté et sentait l’humiliation de 
cet état d’infériorité auquel avaient abouti les capi- 
tulations autrefois superbement accordées par les 
Grands Seigneurs de l’Empire. 

e Dès lors, l’histoire des capitulations sera l’histoire 
même de la lutte de l'Empire ottoman pour leur sup- 
pression. Le traité de Paris en 1856, en faisant entrer 
la: Turquie dans le concert européen, l’a placée au 
rang des nations souveraines ; l’idée de la souveraineté 
en se développant va produire ses conséquences natu- 
relles : et ce sera la laïcisation du droit musulman, 
, là mystique nationaliste des Jeunes-Turecs, l'enthou- 

= _ siasme délirant qui suivit l’abrogation de septembre 

— xrg14 et l’arrogance des délégués du Gouvernement 
d’Angora. F e 

A Ja lumière des principes nouveaux que la 
Révolution française avait proclamés et enseignés, 
les Turcs avaient compris la raison pour laquelle le 
régime des ro était devenu un régime 
anormal. 

La souveraineté de l'Etat, 


souveraineté territo- 


riale qui permet d’ appliquer à l'étranger sa loi . 


intérieure, est fonction d’un principe plus général, 
qui est celui de la sécularisation du droit. Tant que 
le régime juridique d’un peuple se confond avec 
son régime religieux, sa législation demeure inap- 
plicable aux étrangers par le fait même qu'ils ne 
pratiquent pas la religion officielle. Et si, comme 
c'était le cas pour la législation ottomane (1), la 
loi a une base essentiellement religieuse, il est 
évident que l'établissement d'un régime juridique 


« mais nécessaire. 

Pour que ce régime spécial puisse disparaître, il 
faut que le droit se sécularise, c’est-à-dire que la 
loi ait une origine et une base purement, civiles ; 
que l’affiliation à une religion ne puisse conférer 
aucun avantage spécial, que la liberté de conscience 
soit respectée. Les Turcs comprirent que l'aboli- 
; tion des capitulations était à ce prix. 
ESS Le 3 novembre 1839, dans la vaste plaine de 
Æ Gulhané, en présence du sultan Abd-ul-Medjid, du 
É prince de Joinville et de son état-major, du corps 

_ : diplomatique, des ulémas, des patriarches, du 

grand rabbin et des principaux de l'Etat, le grand 
vizir Reschid Pacha fit la lecture de la loi du 
» Tanzimat, restée dans l’histoire sous le nom de 
- Haïti-sherif de Gulhané et où le Sultan garantissait 
à tous ses sujets, 
nationahté, l'égalité” devant la loi. Des réformes 
étaient annoncées, portant sur Ja réorganisation 
. du régime fiscal et: du régime militaire, sur les 
garanties de la liberté individuelle, sur l’organisa- 
- tion de- la répression ; surtout sur l'assainissement 
de l’administration et la suppression du trafic des 
charges. 


(x) L'état des personnes est, en Turquie, entièrement 


re — régié- par la loi religieuse ; quant au droit des biens. 
À maleré de nombreux emprunts aux Godes: français, son 
2 esprit procède tout entier des 100 premiers articles du 
__ Code ture, qui sont l'expression des principes fondamen- 


taux de la loi religieuse. Le 


‘tions puübliques, l'égalité devant l'impôt, et conf 


propre aux étrangers est non seulement désirable, 


sans distimction de culte et de: 


une génération nouvelle se formait, férue de li b} 


Dix-sept ans plus tard, le hatti-humaïoun 
18 février 1856 vint confirmer le bhatti-sherif 
Gulhané, assurant la tolérance religieuse, le lib 
exercice du culte, l’admissibilité de tous aux fon0 


inant les projets de réformes administratives, judi 
ciaires, pénitentiaires et de réorganisation de k 
police. De plus, le Gouvernement ture exprima 
son désir de se moderniser par la réforme de s 
système monétaire et financier et l’arnéliorati 
des voies de communication du territoire, ottoma 
Il n'est. pas douteux que ce hatti-humaïoun, pub 
dix jours avant l'ouverture du Congrès de Pari 
était, dans l’esprit du Gouvernement ture, un act 
de circonstance. En alléguant la sécularisation 
la « démocratisation » de leur droit, les Turcs vos 
chercher à obtenir l’abrogation des capitulation 
par le jeu de la clause rebus sic stantibus. Pou 
cela ils apportent la preuve que, l’état de fait qu 
avait expliqué les capitulations ayant disparu, le 
capitulations doivent, elles aussi, disparaître. C'e 
dans cet état d'esprit que la délégation turque vin 
siéger au Congrès de Paris en 1856. 4 


La lutte diplomatique de la Turquie 
pour l’abrogation des capitulations. 


Le 18 mars, la Sublime Porte était admise da 
le concert européen, | 
Le 25 mars, Ali Pacha, délégué turc, « attrib 
dit le procès-verbal, toutes les difficultés qu 
entravent les relations commerciales de la Turq 
et l’action du Gouvernément ottoman à des stip 
lations qui ont fait leur temps. Il entre dans de 
détails tendant à- établir que les privilèges acqui|. 
par les capitulations aux Européens nuisent à leu 
propre sécurité et au développement de leurs trans} 
actions en limitant l'intervention de l’administrà 
tion Jocale ; que la juridiction dont les age 
étrangers couvrent leurs nationaux constitue 
multiplicité de gouvernements dans le Gouver 
ment et, par conséquent, un obstacle infranch 
sable à toutes les améliorations ». C’est ur 
demande d’abrogation des capitulations. | 
‘M. le baron de Bourqueney fit à cette nn | | 
au nom des autres plénipotentiaires, la réponse qu 
convenait ; il dit que Iles Turcs manifestaient dk 
intentions excellentes ; mais qu’on ne pouva 
trouver une preuve de la nécessité de l’abrogatic 
dans de simples intentions, qu'il convenait d'a 
tendre les résultats ; « qu'il y avait lieu d'avis? 
à des tempéraments propres à tout concilier, ma 
qu’il n'était pas moins important de les propo 
tionner aux réformes que la Turquie introduire 4 
dans son admin siration, de façon à combiner | 4 
garanties nécessaires aux étrangers avec celles ui 
naîtront des mesures dont ‘la Porte prescriv: 
l'application ». La formule était bonne. La su: 
des événements a démontré que les Turcs étaie | 
plus enclins à proclamer des principes qu’à 
appliquer. Î 
Cependant, les Turcs n’abandonnaiïent pas ler 
prétentions. En 1867, la question fut encore se 
levée. Dès cette époque, le Quartier Latin abrit 
toute une jeunesse venue d'Orient pour s'init: 
aux principes du droit européen. Aux cours de 
Faculté de Droit, dons les allées du Luxembousx 
dans les discussions passionnées des soir} 
d'hiver, parmi les cafés du boulevard Saïint-Micke 


| 


‘ 


de la souveraineté et désireuse d’arracher la pal 
turque à sa somnolence ancestrale, 

C’est de là, du cœur de ce Quartier Latin, qu 
sortie la Révolution de 1908, qui amena au 


agi LA 
es Jeunes-Turcs, £a rapidité du succès prouva que 
a nation turque était bien près de se créer. 

_ Et le 18 octobre 1912, lors du traité de Lausanne 
conclu avec l'Italie, la Porte « se nr d'ouvrir, 
en conférence ou autrement, avec les grandes Puis- 
fances intéressées, des négociations en vuc de faire 
cesser Je régime capitulaire pour le remplacer par 
le régime du droit international ». 

En 1913, Djavid Bey se rend à Paris afin 
d’amorcer les négociations pour la suppression des 
| vernis en ce qui concerne Ja France. Ces 
négociations m’aboutissent pas. Alors brusquement, 
le g septembre 1914, profitant de l'état de guerre, 
le Gouvernement ottoman publie une note décidant 
que les capitulations, opposées au droit de souve- 
raineté de Ja Turquie dans ses rapports avec cer- 
faines Puissances, sont abolies à partir du 1% oc- 
tobre suivant. Cette déclaration fut accueillie en 
Turquie avec enthousiasme et saluée comme un 
symbole de libération. 

Les Puissances, s'appuyant sur le caractère con- 
tractuel des capitulations, protestèrent vigoureuse- 
ment. 

Le “12 septembre roxrf, la France, la Grande- 
Bretagne, l'Ilalie et la Russie, envoyèrent une note 
commune: « Il se rattache aux capitulations, 
disait cette note, des intérêts politiques et écono- 
miques tels qu'il est nécessaire de les remplacer 
par un régime nouveau offrant toutes les garanties 
| patte l'abolition de ces traités séculaires. 

questions de droit civil et criminel, les obliga- 
tions relatives aux Européens en pays musulmen 


_ doivent être soustraites à l'arbitraire turc. » 


C'était poser en principe, dès cette époque, la 
renonciation au régime capitulaire et son rempla- 
cement possible par un nouveau système de 
garantie compensatoire. 

L'Allemagne, l’Autriche-Hongrie et les Etats-Unis 


“ protestèrent à leur tour par des notes séparées. 


2° argument. 


Les circonstances qui ont fait naître les capitulations 
(cisuse implicite « rebus sic stantibus s) ont disparu. 
Les accords entre Etats, comme les conventions 


du droit civil, ne peuvent, en principe, disparaître 
que per consentement mutuel des , à moins 


“que, naturellement, la possibilité de dénonciation 
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Mtraité, d'apprécier  arbitrai t 


unilatérale n'y ait été formellement prévue. 

“Cependant, il est admis en droit international 
que les traités peuvent encore être dénoncés unfla- 
téralement au eas où les causes qui ont occasionné 
l'accord ont disparu ; car la clause rebus sic stan- 
tibus est toujours sous<entendue dans les traités 
conclus sans indication de terme, Mais, même en 


ce cas, il ne saurait appartenir à la nation qui pré- 


tend invoquer les circonstan pour dénoncer le 

que les causes 
qui oocasionnèrent ce traité ont disparu. I} est lo- 
gique qu'une entente commune soit nécessaire et 


que la preuve des faits nouveaux soit apportée. 


Réfutation : une entente amicale des parties contrac- 
tantes doit seule apprécier ce changement de l'état 
de fait. 

Ces principes ont été reconnus par la Conférence 
de Londres du 17 janvier 1871, dans une déclara- 
tion qu'a signée la Turquie. 

Cetie Conférence avait été répnie sur l'inilistive 
de l'Angleterre, après la dénonciation unilatérale, 

r la Russie, des articles 17, 13 et 14 du Traité de 


Paris du 30 mai 1856 et de la convention russo- | de guerre, tous les 


turque du même jour, relatifs à la circulation dans 
la mer Noire. Voici cette déclaration : « Les pléni- 
potentiaires de l'Allemagne, de l'Angleterre, de 
l'Autriche, de l'Italie, de la: Russie et de la Turquie 
réunis, reconnaissent que c'est un principe essen- 
tiel du droit des gens qu'aucune Puissance ne peut 
se libérer des engagements d’un traité ni en modi- 
fier les stipulations qu'à la suite de l’assentiment 
des parties contractantes au moyen d’une entente 
amicale. » 

C'est pourquoi lorsque, en 1914, les Turcs ont 


dénoncé unilatéralement les capitulations en 
fondant sur la disparition des causes i les 
avaient fait naître, les Puissances ont re de æ 


satisfaire de cette assertion et ont affirmé dans l@ 
note commune du 12 septembre 1914 (France, 
Grande-Bretagne, Italie, Russie) que « des négo- 
ciations difficiles et délicates s’imposent, aux Puis- 
sances, auxquelles elles ne sauraient renoncer ». 

Jusque-là, les Turcs n'avaient jamais contesté 
sérieusement le caractère contractuel des capitula- 
tions, comme le prouvent leurs sollicitations con- 
stantes pendant le cours du xIx° siècle et la clause 
du traité de Lausanne du 18 octobre 1g12 par 
laquelle ils s'engagent à conférer avec les Puis- 
sances en vue de négocier leur abrogation, 

À Lausanne, en janvier 1923, les Puissances n'ont 
pas admis, malgré les efforts de la délégation 
turque, que les capitulations aient été valablement 
abrogées par la note du 9 septembre x914. 

3° argument. 
L'état de guerre a abrogé automatiquement les capifulations, 

Les Turcs prétendrent-ils que l'état de guerre 
intervenu postérieurement entre l’Empire ottoman 


et les Puissances a eu nd effet de les abroger ? Ce 
serait un nouveau sophisme. . 


Précédents historiques 
sur Jesquels se fonde cet argument. 
Il résulte de l'examen des documents Le ru à 
tiques que les Turcs ont toujours considéré 


guerre comme abrogeant les capituletions. 

Cette abrogation est expressément indiquée dans 
l’article 23 du traité de San Stefano intervenu Île 
19 février/3 mars 1878 pour mettre fin à la 


russo-turque : « Tous Îes traités, conventions et 
engagements antérieurement conelus entre les 
deux hautes ies contractantes, relativement su 


juridiction, à la position des sujets 
russes en e et qui avaient été supprimés 
par l'élat de guerre seront remis en vi CE 


commerce, à 


La Turquie prétendit encore abroger la capitula- 
tion turco-grecque lors de la guerre avec la Grèce. 
Mais les ambassadeurs des autres pro- 


testèrent en faisant valoir une raison spéciale 
cette capitulation, à savoir que la jouissance des 
capitulations par les Hellènes, reconnue par le 
Porte en vertu du traité de Coulidja, ne résulte pas 
seulement de ce trailé, mais aussi des accords inter- 
pationaux qui ont précédé la fondation du Royaume 
de Grèce. 

L'Empire ottoman, ayant 
ments non seulement à l'é 
aussi de la Grande-Bretagne et de la France, l’état 
de guerre avec la Grèce seule ne pouvait suffire à 
les faire tomber, 

Lors de la guerre avec l'Italie, en 1911, cet état 
d'esprit se révéla dans Ja conduite générale des 
Tures et spécialement dans ee ee: À. 
ives aux saisies opérées sur des ns. « Vu 
à 7 traités entre l'talie et la Fur: 


quie he annulés, tés 
dans les saisies seront soumis aux dispositions du 
LL international. » ; 


 Réfutation : l'état de guerre a pu suspendre, 
mais non abroger les capitulations: 


Ces prétentions constituent des erreurs certaines. 

: Les capitulations ne sont pas des traités conclus 

__… à la suite d’une guerre ; ce sont des arrangements 
dont l’un des buts est la protection des étrangers 
résidant dans l’Empire ottoman ; dans ces condi- 
tions, il serait inadmissible qu'elles ne dussent 
plus s'appliquer précisément au moment où cette 
protection devient le plus nécessaire, c’est-à-dire en 
temps de guerre. 

‘Ainsi, ni la dénonciation unilatérale 


de sep- 


tembre 1914 ni l'état de guerre postérieur n’ont eu 


pour résultat d’abroger les capitulations. 

En principe, elles subsistent donc encore aujour- 
d'hui. Si, en fait, leur application a été suspendue, 
c'est uniquement parce que, lors de la déclaration 
de guerre, les Puissances ont rappelé leurs consuls. 
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DR J11 — Est-il opportun 
_ que soient abrogées les capitulations? 


? Les capitulations constituent sans doute un 

régime anachronique qui place la Turquie dans une 

situation inférieure à celle des Etats souverains. 
Mais cet anachronisme est-il nécessaire ? 


Les deux thèses en présence. 


_ Thèse turque : Les bases mêmes du régime excep- 
-  tionnel des capitulations ont disparu. 
_ La thèse turque formulée dans la note de sep- 


tembre 1914 se retrouve sans modification essen- 
lielle dans les déclarations d’Ismet Pacha à la Con- 


férence de Lausanne ; elle tendra à démontrer que | 


la Turquie s’est « européanisée », qu’elle a à pré- 

_ sent un droit laïque, que la nation est souveraine ; 

qu'en conséquence les bases mêmes du régime 

d'exception ont disparu et qu'il y a lieu de traiter 

- Ja Turquie sur un pied d'égalité avec les autres 

_ Puissances, en lui appliquant le régime ordinaire du 
ne international moderne. 


Thèse des Puissances : Les capitulations pourront 
être abrogées, mais seulement une fois obtenues 
des garanties compensatoires. 


F 


La thèse des Puissances au contraire a évolué, En 
septembre 1914, elles prétendaient que, si la Tur- 
quie a promis de s'engager dans la voie des réformes 

et même s’y est effectivement engagée, les résultats 
_ né permettent pas encore l’abrogation des capitula- 
‘tions ; qu'il serait dangereux pour elles de rénoncer 
à dos avantages certains pour des garanties peut- 
: être illusoires. 


Ce 


Qu'en est-il, en fait, de l'abrogation des capitulations ? 


« Les capitulations seront abrogées. » 


_ C'est la raison pour laquelle le traité de Sèvres, 
- dans son article 261, maintenait formellement les 
capitulations. 

puis, la défaite grecque a mis les Puissances 
en face du Gouvernement d’'Angora, victorieux, et 
Hé par l’article 6 du Pacte national (28 janvier 
SU). 


U 


sujets “italiens intéressés | 


| condition sine qua non de l'existence nationale 


ainsi conçu : « Les signataires du présent ; que par voie diplomatique. 


Ep 
entière et d'une liberté complète dedtion cor 


En conséquence, « nous nous opposons à tou 
restriction juridique et financière de nature à en 
traver le développement national ». Et dans le” 
projet de traité présenté le 31 janvier 1923 à law 
Turquie par les Puissances, il est entendu que les’ 
capitulations seront abrogées (1). 


L'épineuse discussion des garanties de remplacement 
à la Conférence de Lausanne. 


Les discussions pénibles et minutieuses de Lau-# 
sanne portent exclusivement sur les garanties qui” 
pourront leur être substituées. 3 

11 faut suivre au Livre Jaune le détail des discus-* 
sions qui se sont poursuivies sur ce sujet au Cours « 
de trois séances (2) et lire de près les plaidoyers #4 
très serrés d’Ismet Pacha en faveur de-l'abolition # 
des capitulations (3). Ce dernier, dans son inter-M 
vention du 2 décembre 1922, ramasse en un fais- # 
ceau très serré les arguments que nous connaissons # 
déjà ; il rappelle l'historique de la question et 
évoque les souvenirs de 1856. Il se réfère ensuite 
à la sécularisation du droit ottoman, à la série 
des traités qui ont aboli les capitulations dans les » 
territoires successivement détachés de l’Empire ; il # 

À 
4 
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DE pr 


invoque leur caractère unilatéral, et, si l’on veut L| 
à tout prix y voir des actes contractuels, se fait une | 
arme de la clause rebus sic stantibus. Il souligne, ! 
non sans malignité, les difficultés d'application 
qu'elles rencontrent dans la pratique judiciaire 
courante et qui sont indéniables (4). 11 insiste enfin 
sur la notion même de souveraineté qui est incom- 
patible avec leur maintien, ne manque pas de 
faire l'éloge des administrations turques, et de-. 
mande aux Puissances de reconnaître l'étendue des : | 
concessions auxquelles, dans un esprit de concilia- - 
tion, la Turquie veut bien se prêter. 

Puis c’est lord Curzon, qui réfute Ja thèse turque 
avec son ironie condescendante: il demande à 
Ismet de « reléguer dans un coin, d’où il ne sortira 
plus, ce fantôme de la souveraineté, auquel aucun 
des Etats représentés n'a l'intention de porter 
atteinte ; et pour sa part il ne discutera plus cette 
question ». Un autre jour, faisant allusion à Ja 
thèse d’Ismet Pacha qui prétend que les conces- 
sions sont venues des Turcs : « Son Excellence plai- 
sante, mais personne, soit ici, soit au dehors, ne 
s’y méprendra, et lorsqu'elle retournera à Angora 
avec le Traité dans sa poche, aucun reproche ne lui 
sera adressé pour ses concessions, mais il s’élèvera 
plutôt un péan de congratulations pour ses 


CR Tu CU ré 

(x) Voir article 26 du traité et projet de convention 
relatif au régime des étrangers en Turquie, article I, 18 et 
suiv. Livre jaune, T. I, pp. 353, 405 et 4og. 
20 Les 2, 28 décembre et 8x janvier. 
hä2, 469, 331, 346. | 
PPe) Ibid., pp. 446, 45o. à { 
(4) Un partisan très autorisé du maintien, mais de la 

réforme des capitulations, M. Mandeisiam, qui a été long- 

temps drogman de l'ambassade de Russie à Constantinople, 
dans son ouvrage précis et documenté sur la justice otto- 
mane dans ses rapports avec les Puissances étrangères, | 
reconnaît avec une parfaite loyauté une série d'incertitudes | 
dans l'application des capitulations, notamment en ce qui | 
concerne le rôle du drogman auprès des tribunaux otto- 
mans dans les affaires intéressant un étranger et un Turc ; 
et encore dans la question de l'arrestation de l'étranger par 
l'autorité turque en cas de flagrant délit. Ï] énumère 
(pp. 257-267) les nombreux points sur lesquels portent des | 
| 
| 


Livre jaune, | L 


controverses qui ne peuvent être le plus souvent tranchées 


| EVETOISAIL ©: TU e es pour 
muer à marchander jusqu'à ce es nous « 
u tombeau. Nous ne sommes pas en train d'acheter 
mi de vendre un tapis dans un bazar d'Orient, mais 
nous traitons de la destinée des Nations et d'exis- 
ès humaines, » (2) £ 

délégations française et italienne (3) sou- 
t les concessions consenties à la Turquie par 
les Puissances et affirment la nécessité de 
‘placer les capitulations que l’on abandonne par un 
système efficace de garanties. 

Le représentant du Japon (4) invoque l'exemple 
de son pays, qui a dù faire un long stage de vingt 
années avant d'obtenir l'application du droit 
commun international aux étrangers résidant sur 
son territoire, 

L'observateur américain dit enfin le mot de la 

situation : « La garantie (pour les étrangers) peut 
exister dans l'esprit du Gouvernement turc, mais il 
est d’une importance vitale que les étrangers eux- 
mêmes sentent qu'elle existe réellement. » 
… Au cours de ces trois séances, ont été pris et 
repris, tournés et retournés tous les arguments de 
Ja controverse, la Turquie partant de l’idée que les 
cCapitulations n'existent plus depuis 1914 et par 
suite qu'il n'y a plus lieu de poser la question des 
garanties judiciaires ; les autres Puissances soute- 
Mmant que les capitulations existent encore, accep- 
tant de les abroger à cause de leurs inconvénients 
et de leur incompatibilité avec la Souveraineté otlo- 
mane, mais exigeant en retour des garanties. 

Ce sont ces garanties qui ont été s’effritant peu 
à peu sous la pression turque, jusqu’à cette journée 
du 4 février 1923 qui a vu, à la suite de cette 
sition fondamentale, la dispersion momentanée de 
la Conférence {b), 

La « question gruciale » des capitulations — le 
“mot est de Joseph Barthélemy — s'est posée à nou- 
«veau devant la seconde Conférence. La pression 
« turque a continué et les garanties de remplacement 
“sont devenues quasi illusoires. 

Les capitulations ont vécu. 


AcriLce MESsTRE, 
professeur à la Faculté de droit de Paris. 


pe _. 


Le traité de paix avec la Turquie a été signé 
à Lausanne le 24 juillet 1923. 
… L'ahandon des capitulations y a été inscrit dans 
… l'art. 28, ainsi conçu : 
_ Anr. 28. — Les Hautes Parties contractantes 
déclarent accepter, chacune en ce qui la concerne, 
l'abolition complète des capitulations en Turquie à 
s les points de vue. 


_ Le traité de Lausanne est actuellement soumis 
à l'examen des Commissions des Affaires Etran- 
gères de la Chambre et du Sénat. Dès que le texte 

en aura été publié officiellement, la D. C. le don- 

 nera in extenso comme il a été fait pour les autres 

_ traités de paix. 


{ Livre jaune, 1, p, 337. 
2 


> Ibid, 
(3) Zbid., pp. 445 et 462. ; 
8) Tbid., p.. 466. : | 
- (5) UN fout lire au sujet de cette journée mémorable le 
Or: rendu qu'en a donné M. Pierre de Lacretelle dans 
“ral des Débats du 6 février. Il à le relief d'une 


no, i * 


Le Docteur Paul Michaux 


Du Bulletin de la Societé générale d'Education 
et d'Enseignement (déc. 23) : ee 


+ OL 
Le nom du D' Michaux restera attaché à deux 


grandes œuvres : la Fédération gymnastique et sportive … 


des Patronages de France et la Conférence Laennec. 
Toutes deux sont nées de son initiative ; toutes 


deux ont vécu de son activité et de son dévouement. 
La première a déjà conquis les faveurs du grand 
public. Elle a pour elle le prestige de ses effectifs 
puissants, la forcé de son organisation, les services 
si précieux qu’elle rend chaque jour à nos patro- 
nages et à nos écoles. Plus qu'aucune autre œuvre, 


cllé a su « être de son temps », son fondateur ayant 2 


merveilleusement deviné la place que devaient 
prendre un jour en France la gymnastique et les 
sports, et ayant compris qu'il était impossible aux 
catholiques de négliger ce facteur dans l'éducation 
de la jeunesse, Mais elle a su également « être de 
tous les temps » par son souci constant de la forma- 
tion morale et intellectuelle de ses membres. Son 
journal hebdomadaire, Les Jeunes, si populaire dans 
nos œuvres, n'est-il pas devenu une véritable revue 
littéraire d’une haute valeur éducative, non moins 
qu'une revue sportive réputée ? 

Mais si la Fédération des Patronages nous appa- 
raît aujourd’hui dans tout l'éclat du succès, on devine 
de quel prix ce succès a été acheté. Comme toutes 
les œuvres fortes et fécondes la Fédération est la 
résultante d’un appel de la Providence, d'un labeur 
persévérant et d'une lente maturité. 

Ses premières origines sont lointaines. 

Pour les découvrir, il faut remonter à cette année 
1872 où, venu de Metz à Paris, Paul Michaux fut 
conduit par l'abbé Championniere au patronage de 
Nazareth. : 

Là, sans doute, il eut cette « vocation » qui devait 
plus lard se préciser, 

« C'est en jouant, en causant avec ces enfants du 
peuple de Paris, dira-t-il plus tard, que je suis 
devenu le grand ami de l’écolier, de l'apprenti, du 
jeune ouvrier. C'est en faisant de la gymnastique 
avec lui que j'ai compris ce qu'elle pouvait donner 

_son bien matériel et son bien moral. » 

Introduire dans le plan d'éducation de nos = 
nages une gymnastique rationnelle rigoureusement | 
contrôlée, créer en même temps entre tous les patro 
nages une union génératrice de force, le D° Michaux 
en parlait souvent, au sein de cette Commission des 
Patronages, aujourd'hui disparue, mais qui garde sa 
place très belle dans l’histoire du mouvement post- 
scolaire contemporain. 

Et pendant de longues années ce ne fut qu'un 
projet prudemment mûri. 

En 1898 le moment parut venu de le réaliser. 
{Le 24 juillet, au Parc des Oiseaux, À Issy-les- 
Moulineaux, 600 gymnastes étaient réunis en un 
concours qui fut une révélation, 

Pour la première fois, nos œuvres de jeunesse 
s'étaient rencontrées. ; 

Le succès était probant… Chacun avait emporté de 


cette journée la conviction qu'une ère nouvelle était 
Ne le 


Alors commença l'obseur et dur labeur! 
trouve-t-on pas au berceau de toutes les grandes 
œuvres ? Visiles, lettres, démarches sans nombre, jad 


Médaillons % 


« 


72 


sde à > 


A 


anne farouche à Fceitatier et à ue 


Deux ans après, l’œuvre prenait corps et recevait 
le nom sous lequel on la connaît aujourd“hui : Fédéra- 
tion avmnastique et sportive des Patronages de France. 

Et depuis ?... 

Depuis c’est l’histoire que chacun sait: l'ascen- 
grande dans la France entière, la création de 
5o Unions régionales et de 2 5oo sociétés, l’extension 
du mouvement aux collèges et écoles par la fonda- 


tion de l'Union gymnastique et sportive de l’Ensei- : 


gnement libre, la création du journal Les Jeunes; 
c'est le succès ininterrompu de manifestations splen- 
dides.. Nancy avec 10 000 
13 000, Strasbourg avec 20 000 ; c'est, deux fois, 
dans la cour Saint-Damase, le pape Pie X accueillant 
son drapeau fédéral et ses gymœæastes assemblés ; 
c’est enfin le défilé triomphal que Paris a acclamé le 
22 juillet dernier. 


_ Pour n'avoir pas connu de telles gloires, la Con- 
férence Laennec n’en a pas moins eu une égale 
influence, quoique d’un autre ordre, dans la vie 
nationale. 
; “Retraçant naguère son histoire, M. François 
 Veuillot la plaçait au premier rang des organisations 
… professionnelles catholiques. 
a Quel plus bel hommage peut-on lui rendre ! 
% Aussi bien, c’est par la fondation et le développe- 
é ment de la Conférence lLaennec qu'achèvent de 
se révéler à nous l'esprit si pénétrant et le cœur si 
chrétien du D' Michaux. 
La Conférence Laennec est l'aînée de la Fédéra- 
‘tion des. Patronages. 
* Elle a son origine dans le même zèle pour le bien. 
Vers 1875, Paul Michaux venait d'entrer à la Réu- 
nion des Jeunes gens de la rue de Sèvres et à la 
Conférence Olivaint, qui en était une filiale, H s'y 
rencontra avec d’aûtres étudiants en médecine. 
. L'idée Jui vint alors de les grouper en une asso- 
ciaton qui leur donnât non seulement les moyens 
d'intensifier leur formation professionnelle, mais 
encore un réconfort moral et religieux, 
_ Ainsi fut fondée la Conférence Laennec. 
= Tous ceux qui la connaissent savent quelle forte 
» culture professionnelle lui doivent ses membres, et 
_  - la puissance de son rayonnement : « Non seulement, 
écrit François Veuillot, elle a fait un bien immense 
+ à de nombreuses générations d'étudiants en méde- 
cine, mais elle a noué entre ces générations succes- 
sives, depuis les adolescents de première année, jus- 
2 qu'aux vieillards âu seuil de la retraite, une fraler- 
nité professionnelle, et chrétienne qui peut servir de 
moisi à toutes les associations du même genre.’ 
- En vérité, quel enseignement se dégage de la vie 
si féconde de cet homme de bien! 


“ 
Fe 


Le D Michaux était né à Metz le 16 novembre 1854. 
I est mort à Paris le 21 novembre 1923. 

L'Eglise et la France lui ont fait des funérailles 
he et émouvantes” 


disait : « c’est un deuil national »! 

. Et chacun comprenait, en effet, que la France 

venait ‘de perdre un de ses fils dévoués dont. toute 

la vie s'était consacrée à 

ayenir. 
ER \ François HéBranp, 

prof. à la Fac. de droit de l'Institut Cath., 
vice-président de la F. G. S. P. F. (x). 


+ (1) Dans sa séance du 22 janvier dernier, le Comité 


fiances à combattre, volontés chancelantes à soutenir... | 


sion toujours continue, la pénétration toujours plus 


hommes, Metz avec ! 


È « cette différence peut s’expliquèr par la forte émi- 
+ } À nos côtés un des assistants, et : non .des moindres, - 


lui préparer un meilleur : 


central de la Fédération gymnastique et sportive des ES 


4e. surprises 
du Recensement en Amérique 


Une jeune femme qui serait en quête d’un mari, 
surtout si elle habitait le Massachusetts, où il n'y 
que 96 hommes pour 100 femmes, serait ‘bien : inspi 
de consulter le Service du Recensement (Census! 
Bureau). Elle ÿ apprendrait que dans l'Etat de Nevada! 
il y a près de la moitié plus d'hommes que de 
femmes, et donc qu'elle y aurait (en principe d 
moins) 1 fois 1/2 plus de chance de trouver un co 
pagnon de vie dans l’Etat-steppe [Sagebrush : 
buissons de sauge]. En Géorgie, par contre, il US 
qu'il y ait à peu de chose près parité numérique” 
entre les deux sexes. Pour tout l’ensemble des Etats-1 
Unis, d’après les données statistiques de Washington,* 
on comple une moyenne de 104 hommes poux 
100 femmes, 

Mais il est un fait alarmant, qué signale l'Herald, 
de New-York : alors que « le beau sexe est plus] 
atteint que le sexe fort par la mortalité, lesä 
femmes sont en minorité aux Etats-Unis ». Il y a end 
fait chez ques déclare l’Herald, 2 000 000 d ‘hommes | 
en surplus du nombre des femmes. Mais, -s ‘empresse . 
d'ajouter ce journal, « tous les recensements opérés! 
au cours du siècle. dernier ont accusé de 108 
à 106 hommes pour 100 femmes ». L’Herald cherche 
la raison de cet ordre de choses : 

à La nature, en l’amenant à la vie, compense par 
le nombre Ja faiblesse native de l’homme. Toutes! 
les nations civilisées occidentales produisent plus de 
gardonus que de filles, et dans les colonies nouvelles 
l'excédent des naissances masculines est particuliè- 
rement élevé. 

» En Europe, le sexe masculin jouit d’une avance 
qu'il ne peut conserver, Les maladies infantiles sont 

lus fatales aux garçons qu'aux filles. À l’âge mûr, 
l’homme est mis en désavantage par les risques de. 
la guerre ou du travail. Dans la vieillesse, la vitalité 
s'affirme à nouveau, comme dans l'enfance, supé- || 
rieurs chez la femme, Le résultat est que dans. 
l'Europe occidentale, nonobstant l'exécédent des. 
naissinces masculines, il ya plus de femmes que 
d'hommes. » 

Le Service de Recensement fait connaître d’autres 
faits intéressants : ainsi l'excédent numérique des 
hommes serait dù en grande partie au fait que la 
population totale englobe un grand mombre d’im- 
migrés parmi lesquels le nombre des hommes dépasse 
de beaucoup celui des femmes ; ainsi encore, alors 
que la population ‘noire du Sud n’a augmenté que 
‘de ï1,9 % au cours de la décade rgro- 1920, Getie 
augmentation a dépassé 43 % dans le Nord et 55 % 
dans l'Ouest, 

Cependant, 


| 
| 


pense le Gazette Times, de Pittsburg. 


gralion noire qui s'est produite vers le Nord pen- 
dant la guerre ». Le pourcentage d'augmentation 
pour la population noire, 6,5 %, le plus bas qu'on ail 
encore enregistré, ne peut s'expliquer que par un 
abaissement de la natalité ; c’est J'avis du Post. 


nr. de Syracuse. MR + 
de e A 


}: L 
nages de France a choisi M. François Hébrard pour suc ll 
céder au D'-Michaux. (Note de la D. C.) : | 

(x) Literary Digest (9. 7. 21). Traduit de l'anglais pa de JL 
DRE Catholique, FT 


IDÉES DTRECTRICES 


Le prêtre éducateur et la sainteté sacerdotale 


Me pu Vauroux, évèque d'Agen, vient d'adresser 
au Prétre éducateur (janv. 24) la belle étude que 
nous reproduisons. Un prêtre ne sera jamais un 
véritable éducateur s’il ne comprend le labeur 
qu’exige l'éducation chrétienne et les vertus aus- 
tères que réclame cet état sublime. 


L'enscignement n'est pas l'unique fonction du 
muître. On aurait tort d’ailleurs de croire que pour 
le bien donner il suffise d'être intelligent, compé- 
tent et expérimenté, Le professeur intéresse son jeune 
auditoire quand il est clair et pratique. Néanmoins, 
£'il veut exercer une influence vraiment féconde, 
d'autres qualités lui sont nécessaires. Seule, en effet, 
la supériorité morale lui ouvre le cœur de ses élèves, 
lui assure une confiance entière, une docilité affec- 
tueuse, et cette ardeur persévérante au travail qui 
prépare les vrais succès. Inutile, n'est-ce pas, d'’in- 
sister sur ce point ? Les prêtres remplissent donc une 
seconde tâche dans nos collèges, des deux la plus 
importante : ils forment des consciences, des cœurs, 
des curactères. Bien instruire la jeunesse, oui, sans 
nul doute, ear nous le voulons nous-mêmes comme 
le veulent les familles, mais ne jamais séparer la 
culture de l'esprit de celle de l'âme, voilà notre 
doctrine, notre programme, le but de nos efforts. 


L'ART DE COMMANDER ET LA PATIENCE 


Ce principe posé, je constate tout de suite un fait, 
c'est que tout bon éducateur a besoin, je dis abso- 
lument besoin, de certaines vertus qui, pour être 

d'ordre naturel, ne sont ni vulgaires ni d'un facile 

usage. Je me contenterai d'indiquer les deux prin- 
cipales, car l'énumération rrait être longue : ce 
sont l'art de commander et la patience. 

L'éducation, déclare avec raison Mgr Dupanloup, 

est une œuvre d'autorité, mais, prenez-y garde, l'au- 
turité doit être à la fois très ferme et très bonne, 
profondément respectueuse de la liberté de l'enfant, 
comme très attentive et irès énergique r le pré- 


server du mal et développer en lui l'habitude du 
bien. Harmonie chez r 4 mais rare en défini- 
tive. Dans quels abus tombons-nous le plus souvent ? 
xos jours, on exagère douceur des reproches 

i , la tolérance des défauts. Point de 

es défaillances dans le maniement de l'au- 
pour une bonne part la médiocrité 
l'éducation moderne. 

La patience ne rend pas moins de services au maître 
que l'art de commander. Vous supportez mal les dé- 
fauts de vos élèves, vous vous fâchez, vos répri ; 
‘sont excessives : on vous éraint, On ne vous aime 
pas, 


ACTION CATHOLIQUE » 


trop fréquemment pour qu'il vous soit possible de 
voir toujours clair, par conséquent. de vous faire un 


jugement impartial. Ne voyant pas bien, vous prenez. 


des mesures inefficaces parce que mal adaptées aux 
besoins, vous étouffez les initiatives heureuses, où 
bien à votre contact les sensibilités s'aigrissent. Vos 


élèves conservent un souvenir pénible du temps où 


ils étaient contraints à vous obéir, et somme toute 
vous serez responsables dans une mesure fort large 
de l'échec final auquel aboutit maintes et maintes 
fois l'œuvre de l'éducation, Combien d'hommes réa- 
lisent les promesses de leurs jeunes années? Cou- 
pables les familles, coupables aussi les enfants, les 
adolescents, mais tous les maîtres sont-ils à l'abri de 
blâmes mérités ? Hélas! non. 


L'ESPRIT SURNATUREL 


J'en ai dit assez, mon Révérend Père, pour rappeler 
aux éducateurs la nécessité d’une haute vertu. Je me 
suis placé uniquement au point-de vue humain, mais 
on le comprend, la pratique de tels devoirs ne s’ex- 
pie guère que par upe piété haute et courageuse. 

a grâce est la meilleure gardienne de la morale 
naturelle ; l'expérience confirme tous les jours %e 
fait très grave. J'ajoute que les qualités dont je viens 
de parler ne suffisent, pas à nos prêtres. Si nous 
voulons former des âmes, sous quelque aspect que se 
présente notre ministère, nous n’obtiendrons aucun 
résultat sérieux sans être animés, ou plutôt remplis 
de l'esprit de foi et d’une profonde charité. Nous 
voilà en plein monde surnaturel, restons-y un mo- 
ment, 


Le prêtre éducateur homme de foi. 


Dans son contact quotidien avec ses élèves. 


Le prêtre éducateur sera d'abord et surtout un 
homme de foi. Où trouvera-t-il la notion exacte de 
la fin qu’il doit atteindre ? Sans la foi, qui lui révèle 
la destinée immortelle de ses chers élèves, la nécessité 
et les difficultés du salut, l'obligation qui incombe à 
tous de contracter dès l'enfance des habitudes chré- 
tiennes ? Quels moyens devra-t-il prendre de préfé- 


rence, s'il veut atteindre les âmes? La foi lui en. 
révèle l'existence, l'efficacité, le caractère obligatoire. 
Où puisera-t-il la force de surmonter les obstacles” 


si nombreux et si dangereux qu'il rencontrera à 


chaque instant sur sa route ? Dans une assimilation” 


toujours plus intime de sa vie aux lumières de la 


foi et l'usage judicieux des richesses qu'elle lui permet 


d'exploiter, 

’éducateur chrétien, surtout s'il est prêtre, doit 
donc vivre de foi, c'est évident. Les principes que 
je viens d'énumérer ne s'ajouteront pas à sa pensée 
comme de simples compléments, ils en seront la 
forme, l'essence. Mais leur application aux faits de- 
mande une attention constante #l'habilude de l’obser- 
vation, le sens-de la mesure, une fermeté qui n'hésite 
pas, lorsqu'avant d'agir on a sérieusement réfléchi. 
Or, à chaque instant, le maître a besoin de: tte 


sagesse surmaturelle, car il est sans cesse en contact, 


avec les âmes, et à l'insu de ses élèves il leur inculque 
tous les jours des idées dont la répercussion sur la 


vie dépendra pour beaucoup de l'autorité que lui ! 
donnent la noblesse de sés sentiments et la hauteur 
de ses vertus. 
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Dans la direction spirituelle à l'égard de ses pénitenis. . 
La pratique de la direction spirituelle — la logique 

de mon sujet m'oblige à la considérer maintenant — 

_ justifie avec une clarté admirable toute cette doc- 

_ trine. En accroissant la responsabilité du prêtre, elle 
_ Jui impose de très difficiles mais très pressants de- 

voirs. Le confesseur d’un enfant ou d’un jeune 
homme n’a pas suffisamment rempli sa tâche lorsqu’à 
l’accusation rapide de péchés d’habitude il se con- 
tente d'ajouter quelques phrases hâtives et banales, 
encore que paternelles et pieuses. Le recours fré- 
quent au sacrement de pénitence produira des fruits 
excellents et nombreux dans nos collèges, mais à la 
condition que le prêtre exige toujours des- efforts 
courageux. Pour ces jeunes âmes que guettent le 
démon et le péché, plus que pour toutes les autres, 
le saint Tribunal doit être une école de résistance 
à la tentation. Qu’on y songe, la vie entière et 
souvent même l'éternité se jouent cent et mille fois 
pendant les années en apparence si douces et si belles 
de l'adolescence. Grâce au progrès de l’âge et de la 
raison, affirment certaines gens, tout changera. Illu- 
sion funeste! Telle habitude contractée de bonne 
heure pèsera sur toute l’existence d’un homme. Elle 
se transformera, sans doute, mais en créant de nou- 
veaux besoins, besoins si vivaces que des multitudes 
- d'hommes en deviendront les esclaves. Ne cherchez 
pas ailleurs l'explication des désordres moraux qui 
troublent et dévastent un trop grand nombre de 
familles, frappant de stérilité tant de vies indivi- 
dublles, et occasionnant la plupart de nos maladies 
sociales. Le terrain était préparé, les passions l’ont 
envahi sans coup férir. Elles règnent en souveraines, 
leur despotisme ne connaît pas de bornes ; ainsi 
s'accumulent à plaisir les catastrophes et les ruines. 
La confession et la sainte Communion mettent 
donc à la disposition du prêtre des ressources inépui- 
sables parce qu'elles sont divines ; mais il nous faut 
savoir nous en servir. Autrement nos élèves ne s’atta- 
cheront pas à ces augustes sacrements, il les pren- 
dront même en dégoût. Déjà, pendant les vacances, 
ils ont à peu près abandonné leurs pratiques de piété ; 
=. bientôt après leur sortie du collège, ils les rejetteront, 

_ quelques-uns par loyauté, ne voulant pas mal user, . 
_ le plus grand nombre par horreur du frein. Nous 

n'avions pas pénétré dans le fond de ces âmes pour 

| _y asseoir les bases solides de la vie chrétienne, c’est- 

_  à-dire y créer des principes, de l'énergie, un sincère 

amour de Dieu. Ah! qu’il est nécessaire de confier 

nos chers enfants, nos futurs catholiques, à la direc- 
tion de prêtres éclairés de lumières surnaturelles, 
pénétrés d’une foi profonde et d’une sainte charité ! 


Le prêtre éducateur tout animé de charité. 


La charité! J'ai beaucoup parlé de la foi, qui est 
. le point de départ de tout mouvement fécond dans 
l'ordre chrétien. Les convictions sincères et fortes 
ont un épanouissement : c’est l’amour. Nos chers 
éducateurs aimeront d’une affection sainte les âmes 
. dont ils sont les anges et les pères. Même s'ils ont 
* des idées surnaturelles, même s'ils voient juste et 
— veulent réussir, ils n'’obtiendront le succès que par 
la charité. Pourquoi rencontre-t-on de ces vicux 
maîtres à qui trente, quarante ans et plus de pro- 
- fessorat n’ont enlevé ni la passion de l'idéal, ni la 
_ confiance dans leur œuvre, ni le dévouement patient, 
_ inlassable, à la jeunesse? L’explication est facile : 
- Ces prêtres aiment Jésus-Christ et, à cause de Jésus- 
- Christ, les âmes. Et comme la charité réagissant 
.sur la foi la rend plus vive et plus lumineuse, l’édu- 
cateur qu'elle anime acquiert une clairvoyance que 
l’on pourrait prendre pour une espèce de divination. 


FA, 


Capable de juger sainement, il attache à chaque 
‘chose l’importance nécessaire ou convenable, varie 
les moyens et se décourage si peu qu'après avoir 
échoué en mille circonstances il espère tout de même 
arriver à quelques résultats. Comment ne finirait-il 
pas par obtenir au moins des progrès! L’empreinte 
d'une telle formation est indélébile. Quelles que M 
soient ses fautes, l’homme qui l’a reçue en con- # 
serve non seulement le réconfortant souvenir, mais, 
du moins en partie, le bienfait. + 

Ce qui ne s’oublie pas non plus, ce sont les 
exemples que donnent à l'enfant ses maîtres, Réflé- 
chissons-y, les élèves de nos institutions secondaires 4 
vivent dans l'intimité de leurs professeurs pendant « 
cinq, six, huit années. S'ils fréquentaient des établis- 
sements laïques, ou si, comme la grande majorité des 
enfants du peuple, ils se contentaient de suivre les : 
catéchismes paroissiaux jusqu'à leur adolescence 
exclusivement, ils ne connaîtraient guère les prêtres 
que de loïin. Chez nous, au contraire, ils en fré- 
quentent successivement mais longuement six, quinze 
ou vingt. Or, il est impossible, même à l’homme le 
plus calme et le moins expansif, de se faire un exté- 
rieur qui, tous les jours, durant une longue période 
de temps, soit en désaccord avec la réalité. Ce qu'il 
est et ce qu'il vaut par ses idées, ses habitudes, son 
caractère, le professeur ou le surveillant le montre 
fatalement à ses élèves. Ceux-ci, lorsqu'ils auront 
achevé le cours de leurs études, auront donc vu à 
l’œuvre bon nombre de prêtres. Qu'on n’en doute 
pas, leur opinion sur le clergé sera fixée. Ou bien 
ils formeront un jugement général, ou bien ils 
distingueront entre tels et tels, exaltant les uns, 
rabaïssant les autres. Quel malheur si la catégorie 
des exceptions cessait de mériter ce nom à cause du 
nombre des cas! Il y aura toujours des degrés dans 
l'estime, la confiance, l'affection, mais les moins 
admirés devront l'être encore. 

Le respect du caractère sacré subsistera, dira-t-on, 
en même temps que la foi, et c’est l'essentiel. Cette 
affirmation correspond-elle aussi souvent qu’il le fau- 
drait à l'état exact des choses? Oui, la plupart du 
temps, car la société catholique de notre pays recrute 
généralement ses membres les plus actifs et les plus 
convaincus parmi les anciens élèves de nos collèges. 
La preuve est irréfutable. Dé longs et constants rap- 
ports avec les prêtres ont laissé dans ces âmes des 
impressions heureuses. On peut néanmoins penser 
que dans certains milieux où la religion est en hon- 
mieur, l’idée que l’on se fait du prêtre non pas idéal, 
mais réel et vivant, devrait nous être plus favo- 
rable. $ 
L'enfant remarque et conclut vite. Il cause 
avec ses camarades, puis communique parfois ses 
réflexions à ses parents, qui, d'habitude ne sont que 
trop disposés à les approuver. En vérité, la respon- 
sabilité des maîtres est grande. Que tous pratiquent 
noblement ce qu'ils enseignent à la chapelle, au … 
cours de catéchisme, au confessionnal, quel sentiment 
de vénération n’inspireront-ils pas à la jéunesse pour 
les choses saintes, le sacerdoce, les cérémonies du . 
culte, la morale chrétienne, la religion entière! Non 
seulement aucune atteinte ne sera portée à cette déli- 
catesse mêlée de crainte et de confiance qui distingue 
les relations de l'enfant de bonne famille avec le 
représentant de Jésus-Christ, mais encore l'amour 
[redoublera] dans les âmes pour une Eglise qui sait | 
avoir de tels: ministres. Je tiens à le répéter, à ce 
seul point de vue le prêtre éducateur encourt une - 
responsabilité de premier ordre. Il faut qu'à le 
reguder vivre l’enfant, l'adolescent apprenne à 
connaître la valeur intellectuelle ét morale de la. 
religion catholique. + TTL SET RER 


La vie sociale et les enseignements 


à 


de l'Église 


Les Évêques allemands 
et les Syndicats hostiles à l'Église 


Sous le titre « A propos des syndicats socia- 
listes et des autres syndicats hostiles à l'Eglise », 
le Kirchliche Amtsanzeiger (Bulletin ecclésias- 
tique officiel) du diocèse de Trèves, 1923, n° 99, 
publie dans sa partie officielle la déclaration 
suivante : - 


La Conférence des Evêques réunis à Fulda (x) se 
référant aux « Avis » donnés au Clergé sur la 
manière d'agir avec les socialistes, etc., a résolu de 
publier les décisions suivantes : 

a) Il n’est À rs permis aux catholiques de faire 
partic des syndicats « libres » (freien Gewerkschaf- 
ten), qu'il s'agisse d'associations pour ouvriers ou 
d'associations pour employés ou fonctionnaires. 

b) Les catholiques pouvant s'organiser en asso- 
ciations qui ne soient pas contraires à leurs intérêts 
religieux sont obligés d'abandonner les syndicats 
« Libres », 

c) Dans un cas particulier, on peut tolérer qu’un 
catholique maintienne provisoirement son nom sur 
la liste des membres d'un syndicat « libre », si les 
circonstances suivantes se trouvent réalisées : 

19 L'affiliation a eu lieu de bonne foi, c’est-à-dire 
avec la conviction de sa licéité ; 

2° Le scandale est écarté par la déclaration que 
la continuation du payement de la cotisation n'a lieu 
que pour éviler de graves dommages, ct que, par 
ailleurs, toute relation avec le syndicat sera évitée ; 

5° Une conduite opposée occasionnerait à ce catho- 
lique ou à sa famille de graves dommages ; 

&° I n'y a pour ce catholique et pour sa famille 
aucun denger d’aposlasie. 

d) On n'’admettra plus à la réception des sacrements 
les catholiques qui, après avoir été dûment avertis, 
et bien que l'entrée dans une autre corporation leur 
soit possible, persistent néanmoins à rester membres 
de syndicats « libres ». 


= 
Le Neue Reich, de Vienne (5. 1. 2%) reproduit 
ve manifeste et ajoute : 


Celte condamnation frappe, comme hostiles à 
l'Eglise, non seulement les associations politiques 
de la Social-démocratie, mais encore les syndicats 

 « libres », qui bien souvent font cause commune 
avec clles, Sous peine d'exclusion des sacrements, 
il est formellement interdit aux catholiques d'être 
mernbres de ces associations aconfessionnelles. C'est 
seulcment dans quelques cas isolés d'extrême néces- 
sitf, et sous la garantie de certaines mesures pré- 
ventives, qu'il est toléré d'en faire momentané- 
ment partie, aussi longtemps qu'il est impossible de 
s'en retirer. On appliquera slors les règles prescrites 
suivant qu'on rencontre occasion inévitable et pro- 

| ce de péché, ou simplement participation maté- 

» riclle à une action défendue. 


| Lys de l'allemand par la Documentalion Calho- 


| (4) 23 avdt agaë. (Note de la D. G.) 
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Conseils aux hôteliers et à leurs hôtes 


Sous ce titre on lit dans le Bulletin ecclésias- 
tique de Strasbourg (31. 1. 24): 


La Revue du Touring-Club de France a donné der 
nièrement d'’utiles « Conseils à l'hôtelier qui veut 
réussir » — entre autres les suivants : 

L’hôtelier, réunissant sous son toit des gens de 
toutes les opinions, a pour premier devoir d'observer 
la plus stricte neutralité ; il doit s'attacher non pas 
seulement à ne heurter personne, mais encore et 
surtout à donner dans la mesure du possible satis- 
faction à tous. Et rien ne lui est plus facile. 

« C'est ainsi, par exemple, que, pour tous les 
cultes pratiqués dans la localité, il doit afficher, 
côte à côte, en bonne place, les heures des offices 

ropres à chacun d'eux, et que, spécialement pour 
es catholiques, il doit, les jours d’abstinence, mettre 
à leur disposition un menu maigre complet, en 
séparant au besoin les tables pour la commodité du 
service. 

» Ainsi encore doit-il, pour le bon renom de sa 
maison, s'appliquer à ne pas laisser à la portée des 
enfants, dans son salon de lectures, des publications 
ou des images susceptibles de salir l'imagination et 
de favoriser le vice. ' 

» L'hôtelier qui veut réussir doit avoir à cœur 
de tenir sa maison aussi propre au point de vue 
moral qu'au point de vue matériel. » 


ŒRAXRAEAEELALLR EEE ANS ARE CALME RE ALNRR CNRS 
on 
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La Conscience morale, par le R. P. P. Nosze, O. P. 

— Un voi, in-12, 300 pages. Prix, 7 francs ; franco, 

7 fr. 50. Lethielleux, Paris. 1923. 

« La philosophie de saint Thomas et sa synthèse dogma- 
tique ont à ce point captivé l'attention de ses admirateurs 
qu'une théologie morsle du Docteur angélique reste encore 
à écrire, Des études promises par le P. Noëce, O. P., et 
dont il nous livre aujourd'hui la première série, pourraient 
contribuer à combler cette lacune. L'auteur a voulu mettre 
à Ja portée du public cultivé la doctrine thomiste sur la 
conscience morale. Sortant.du cadre imposé à l'éthique, il 
nous montre comment la révélation et les dons surna- 
turels éclairent la conscience morale naturelle, élévent son 
idéal, créent en elle des puissances nouvelles de perfection 
humaine. Prêtres et laïques trouveront ici à s'instruire, au 
prix toutefois de quelque labeur, car ce sujet si captivant 
est exposé d'une ymanière un peu aride et dans un elyle 
parfois tendu à l'excès. Muis l'effort vaut détre Lenté et 
poursuivi, — J. Cneusen, S. J. » (Nouvelle Revue Théolo- 
gique, déc. 1923.) 


Les Divertissements et la Conscience chrétienne, par 
le R. P. VurzzermMeT, O. P, — Un vol. in-12, 
318 pages. Prix, 7 francs. Lethielleux, Paris. 


« Parler des divertissements, séparer les bons d'avec les 
mauvais, les inoffensifs d'avec les douteux, déterminer les 
conditions dans lesquelles le mêgne genre d'amusement 
pourra être toléré, et les conditions dans lesquelles il devra 
être strictement défendu, avertir sérieusement les parents 
des graves responsabililés qu'ils assument et les jeunes 
gens des dangers non moins graves qu'ils encourent, pe 
point condamner en bloc toutes les distractions et, d'autre 
part, ne point céder d'un iots sur les principes rigotreux 
et certains de la morale chrétienne : voilà l» tâche nécess 
saire et malaisée qu'entreprend le P. Vuiilermet et qu'il 
mène à bonne fin. — BR. P. Nosixe, O, P. » (Revue des 
Jeunes, 25. 11. 23, p. 442.) 


Actes administratifs, 


CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES 


Retrait d'un décret de dissolution : 


En 


DÉCRET DU 29 NOVEMBRE 1923 (1) 


! 
Le PRÉSIDENT DE LA RÉPURLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre de l'Intérieur, 

Vu l'ordonnance du 30 mars 1839 portant autorisation 
de la Congrégation des Sœurs de Sainte-Marie de la Pré- 
senlalion, à Broons (Côtes-du-Nord) (5) ; 

Vu les décrets des 11 décembre 1858, 20 mars 1860 et 
1x5 juillet 1884, qui ont autorisé des établissements parti- 
culiers de cette Congrégation à Boistrudan (Ille-et-Vilaine), 
à Saint-Nicolas-du-Pélem et à Plouasne (Côtes-du-Nord) ; 
” Vu le décret du âx janvier +914, qui a rapporté les 
ordonnances et décrets précités, prononcé la dissolution de 
- Jadite Congrégation et a désigné pour procéder à la liqui- 
“dation de.ses biens le Directeur général des Domaines ; © 
Nu la requête présentée par les membres de la Congré- 
gation dissoute des Sœurs de Saiñte-Marie de la Présen- 
tation, de Broons, en vue d'obtenir le retrait du décret 
précité du 3r janvier 1914 ; 

Vu les attestations produites au sujet des services rendus 


auxiliaires du service de santé militaire ; 

Vu la loi du 24 mai 1826 ; À 

Vu l'article 13 de la loi du 1° juillet 1901 ; 

Vu la loi du 29 mars 1910 ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

Décrère ! 

Amr. 1%, — Est rapporté le décret du 3x janvier sn 
qui a prononcé la dissolution de la Congrégation des 
Sœurs de Sainte-Marie de la Présentation de Broons, en 
tant qu'il a rapporté l’Ordonnance du 30 mars,1889 qui l'a 
autorisée à Broons, et qu'il a chargé le Directeur général 
dés Domaines de procéder à la liquidation des biens de 
ladite Congrégation. 

SART. 92. — "Le ministre de l'Intérieur et le ministre des 
D ee te sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
V'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
% iciel et inséré au Pullelin des lois. 

ait à Paris, le 29 novembre 1923. : 
À. MiLLERAN». 
en Je président de la République : < 
L Le ministre de l'Intérieur, 
Mauricu Maunouryx 
Le ministre des Finances, 
CH. pe Lasrexrie. 


F Jurisprudence. 


LOYERS 


icaire suppléant et chantre donnânt dans son domicile 
des leçons de latin, de catéchisme et de chant. Carac- 
tère professionnel. Droit à la prorogation quirnignennale 
du bail. 


COMMISSION SUPÉRIEURE DE CASSATION 
(17 section.) : 
(Audience du 3 janv. 1924.) 


: LA Commission, 
: * Oui M. le conseiller PAcroN en son Spot Me Jouarre, 
Ë avocat, en ses observations, et M. l'avocat général Dumas : 


: (D « Décret rapportant le décret du 37 nié “914 
. qui a prononcé la /issolution d’une Congrégation. » 
_ (2) La Congrégation des Sœurs de Sainte-Marie de la 


attaqué n'a pas 


È pendant la guerre par les religieuses de Broons comme 


en ses conclusions ; €t après en avoir délibéré conformé. | 
ment à Ja loi; 

Statuant sur le pourvoi de Dlle Tridon de Rey contre 
un jugement du juge de paix de Vannes en date du 7 févr. 
1923 ; | 

Sur les moyens réunis : 

Attendu que le jugement da déclare que l'abbe 
Rio est un auxiliaire. dans la paroisse Saint- Pierre, où il 
exerce la fonction de chantre et de vicaire suppléant ainsi 
qua celle de directeur de l'Association diocésaine, indépen- 
damment. de son emploi d'aumônier des prisons ; quésà 
dans les locaux oceupés, il donne des leçons de latin : Ha 
qu'il y reçoit des enfants qui ‘il prépare au catéchisme, et. 


. qu'il instruit les chœurs qui doivent se faire entendre à la 


cathédrale; 

Attendu que le jugement attaqué, alors qu'il n'a jamais … 
été allégué ni dans les conclusions ni dans le pourvoi 
que l'abbé Rio. fût fonctionnaire public, déclare à bon. 
droit que le fait par celui-ci de donner des leçons de latin 
ou de chant dans son domicile donne à ce domicile un 
caractère professionnel ; 

Attendu en effet que, aux termes de l'art. 3 de la loi. 
du 31 mars 1922 (r), sont réputés locaux à usage profes- 
sionnel au sens de l’art. 56 de la loi du g mars 1918 les 
locaux dans lesquels les locataires exercent effectivement | 
leur art ou leur profession ; k 

Attendu qu'en statuant comme ül l'a fait le jugement 
violé les textes visés au pourvoi et a 
justifié sa décision ; 

Par ces motifs : 

Rejette le pourvoi. 


[Correspondance 


Documentalien 4 
Catholique.] : À 


particulière de la 


CINÉMATOGRAPHES 


Arrêtés préfectoraux exigeant la production des films avané 
Ja représentation publique et ayant interdit certains 
films estimés immoraux. La disposition de art. 49 
L. 31. 12. 1921 (« le visa du contrôle [général] vaut 
autorisation de représenter sur tout le territoire 
français ») dispense de l'autorisation municipale exigée 
par LL. 1790 et 1806, mais no supprime pas les droits. 
de police des maires et préfets pour le maintien du bon. 
ordre et de la tranquillité De eue 97 et 99. 
L. 1884). Légalité. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux) » 
_(Séance du 25 janv. 1924.) 
en de M. Romau. 


Le Conseiz D'ETAT, » ftatuant au Contentieux, 
Sur le rapport du 1e Comité d'instruction de la Section 


| du Contentieux, 


Vu la requête sommaire et le PRE ampliatif pré- 
sentés pour la Chambre syndicale française de la ciné- 
matographie, dont le siège est à Paris, 21, rue de l'En- 
trepôt, ladite requête et ledit mémoire enregistrés au 
secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat les 4 mai et 
13 nov. 1922, et tendant à ce qu'il plaise au (Conseil 
annuler pour excès de pouvoir : 

1° une décision implicite du ministre de l’Instruction 
publique et des Beaux-Arts rejetant une demande de la 
Chambre syndicale requérante ayant. pour ‘objet l'annula- 
tion de deux arrêtés, en date des 25 juin r9231 et 12 sepi. 
1921, par lesquels les préfets du Var et des Alpes-Maritimes 


Présentation avait élé auto comme Congrégation a la 
fois hospitalière et enseignante. Depuis la loi du 7 “juillet 
1904. interdisant en France tout enseignement aux Gon: 
grégations. elle est ME en (Note a 


la D:2C.) 
‘7, col. 863-66 


& (É D#C 


et 
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Législation et 


et prescrit certaines mesures relatives aux représentations 
ues, décision résultant du silence gardé 
% pendant quatre mois par le ministre sur ladite demande ; 

2" lesdits arrêtés des préfets des départements sus- 
désignés ; 

Ce faire, 

Attendu que, l'art. 49 de la loi du 3r déc. 1921 ayant 
H » «gg que le visa des films par la Commission de con- 
rôle vaut autorisation de représenter eur tout lo terri- 
toire français, les maires et les préfets ne peuvent, en 
matière de re entations cinématographiques, user de 
leur pouvoir de police que pour assurer le maintien de 
l'ordre dans les salles de spéetneles, et excèdent leurs pou- 
voirs en prohibant d'une façon générale, par arrèlé régle- 
mentaire, comme l'ont fait les deux préfets dont les arrêtés 
sont en cause, le déroulement de films qui peuvent avoir 
été visés par la Commission instituée par le décret du 
“5 juill. 1019 ; 
\ Vu Vavis de réception, par le ministre de l'Instruction 
publique et des Beaux-Arts, de la demande susvisée de la 
corporation requérante, ensemble la lettre en date du 
12 nov. 1921 par laquelle ledit ministre informe son pré- 
sident que celle demande a été transmise au ministre de 
l'Intérieur ; 

Vu les arrêtés des préfets du Var et des Alpes-Maritimes, 
en date des 25 juin xgax et 12 sept. 1921 ; 

Vu, enregi: comme ci-dessus le 22 juin 1922, les 
observations présentées par le ministre de l'Instruction 

jique et des Beaux-Arls (1), en réponse à la commu- 

mication qui lui a été donnée du ‘pourvoi, par lesquelles 
ve ministre déclare qu'il n'appartient qu'au ministre de 
l'intérieur d'apprécier le mérite de la requête, laquelle 
met en cause l'exercice par les préfets de leurs pouvoirs 


de st 
u, enregistrées comme ci-dessus le 22 janv. 1923, les 
observations présentées par le ministre de l'Intérieur (2), 
en réponse à la communication qui lui a été donnée du 
pourvoi, et tendant au rejet de la requête par les motifs 
que la disposition législative dont le pourvoi fait état, 
insérée dans une loi de finances, n'a qu'une po le, 
ainsi que cela résulte notamment de l'art. 105 de la loi 
“du So juill. 1913 prohibant l'introduction dans les lois 
budgétaires de dispositions étrangères à leur objet propre ; 
i4 + surplus, même en statuant par arrèté réglementaire, 
préfet ne fait qu'user des pouvoirs de police dont il 
+ reste investi : 
* Vu, enregistrées comme ci-dessus Je g mars 1923, les 
 hbservations nouvelles présentées pour la Chambre syndi- 
… rule de la cinématographie, et tendant aux mêmes fins que 
” a requête par les mêmes ens, tirés de l'interprétation 
qu'il convient d'attribuer à l'art. 4g de la loi du 3r déc. 
roux, texte qui s'applique en l'es i la décision 
# implicite La laquelle le ministre de l'Intérieur (auquel con 
a, Beaux-Arts avait renvoyé l'examen du recours 
Mn hiérarchique de la demanderesse) à refusé d'annuler les 
arrèlés qui lui étaient déférés, est postérieure à la mise en 
vigueur de ladite loi ; 
u, enregistrées comme ci-dessus les 28 mars et 14 avr. 
8, les observations nouvelles présentées par le ministre de 
, € tendant aux mêmes fins pe les précédentes ; 
Vula loi des 16-24 août 1900, t 1, ert, 4 ; 
Vu les décrets des 8 juin 1#06 et 6. janv. 1864 ; 
Vu la loi du 5 evr. 188$, art. 07 et 909 ; 
Vu le décret du 25 juill. 1919 ; 
Mu la loi du $r déc. ro2x, art. 49 ; 
Wu les lois des 7-14 oct. 1790 eb 24 mai 1872 ; 
Vu le décret-loi du 25 mars 1852, art. 6 ; 
Oui M. Rumacn, auditeur, en son paper à 
Oui M° Barman, avocat dé la Chambre syndicale fran- 
crise de la cinémalographie et des industries qui s'y rat- 
tochent, en ses observations ; 
Oui M. Benour, maître des Réquêtes, commissaire du 
Gouvernement, en ses conclusions ; 
! Considérent que la Chambre syndicale de la cinéma- 
Hhographie avoit saisi le ministre de Pinstruetion mg xd 
et des Beaux-Arts d'une demande — fransmise pour d 
Msion par co ministre à celui de l'intérieur — tendant 
pere de deux srrôtés par lesquels le préfet du 
et celui des Alpes-Maritimes ont prescrit, pour toute 


de leurs départements respectifs, certaines 
relatives aux spectucles ei raphiques ; 
atisque pour exobs de ; 
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Jurisprudence 


1” ln décision ministériells rejetant implicitement cotte 
demande, sur laquelle il n'avait pas été statué quatre mais 
après sa présentalion ; 

à les arrètés mêmes qui avaient été déférés au ministre ; 

Considérant que la Chambre syndicale, qui ne conteste 
pas la régularité des arrêtés attaqués sous le régime légal 
antérieur à Ja loi du 3r déc. rg2x, soutient que, en refusant 
d'annuler les arrêtés qu'elle lui avait déférés et par les- 
quels les deux préfele susdésignés interdisent la projection 
sur l'écran de certaines scènes, l’un d'eux ordonnant aux 
exploitants de lui communiquer vingt-quatre heures d'avance 
le programme des spectacles, le ministre a violé la dispe- 
sition insérée dans l’art. {a de la loi précilée du 3r dée- 
1921 et ainsi conçue: « Le visa du contrôle vaut autori- 
sation de représenter sur tout le territoire français »% 

Considérant que, si ce texte législatif a, pour Ia pro- 
jection des films visés par le contrôle, affranchi les entre- 
preneurs de spectacles de l'obligation de demander aux 
maires l'autorisation qui, en vertu des dispositions de 
l'art. 4 du titre x1 de la loi des 16-24 août 1790 et de 
l’art. 15 du décret-loi du 8 juin 1806, est nécessaire pour 
la représentation de tout spectacle où curiosité, ik na 
porté aucune atleinte aux droits de police que les maires 
et les préfets tiennent des art, 97 et 90 de la loi du 
5 avr, 1884 ; que l'exercice de ces droits implique la 
faculté, pour les autorités auxquelles ïls sont conférés, 
d'une part d'exiger, avant tout spectacle cinématogra- 
phique, communication du programme ou production des 
films eux-mêmes, d'autre part d'interdire la représentation 
des films ou des catégories de films dont la projection, 
à raison de la nature des scènes reproduites, pourrait, 
notamment au cas où elles auraient un caraetère immoral, 
être préjudiciable au bon ordre et à la tranquillité publique 
dans les circonscriptions où le maire et le préfet sont 
chargés d'en assurer le maintien ; 

Considérant qu'en tout cas le texte invoqué par la Société 
requérante, lequel n'a pas d'effet rétroactif, est posté. 
rieur aux deux arrêtés déférés au ministre, et que 
celui-ci, pour apprécier leur légalité, n'avait à faire état 
que de la législation applicable à l’époque où lesdits arrêtés 
ont été Fri . 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le 
recours pour excès de pouvoir présenté par la Chambre 
syndicale dé cinématographie ne saurait être accueilli ; 

Décuve : 

La requête susvisée de la Chambre syndicale de cinémas 

tographie est rejetée. 


[Correspondance particulière de la Documentation 


Catholique.] 


fe 
REPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQUES 


Fonctionnaires 


à 


Education des enfants dans les établissements scolaires 
« Liberté pleine et entière » pour les « agents et fone- 
tionnaires » des Affaires étrangères. 


19316. — M. Duboys Fresney, député, demande à M: le 
ministre des Affaires étrangères quels sont exactement les 
droits des fonctionnaires en matière d'éducation religieuse 
de leurs enfants et, pour éviler loule difficulté à ce sujet 
aux intéressés, s'il est bien entendu que, dans les villes 
ôù existent des élablissements universilaires et d'autres 
établissements lenus par des prêtres catholiques, les fane- 
tionnaires ont le droit absolu, la liberté pleine et entière 
de mettre leurs enfants dans tel ou tel établissement sans 
que et fait puisse, de près ou de loin, directement ou 
indirectement, nuire leur carrière. (Question du 
23 novembre 1923.) 

Réronse, — Les agents et ou em du ministère 
des Affaires étrangères ont le d absolu, la liberté pleine 
et cptière de mettre leurs enfants dans tel on tel établis. 
sement sans que ce fuit puisse, de près on de loin, direele- 
ment ou indirectement, nuire à teur carrière. (/. O:, Dé. 
parl., 29. r. 23, Ch., p. 4570, col. 2.) 


On grandit l'autorité quand om y fait voir 


Dieu; on la rapetisse quand on n'y monire que 
l'homme. MONSABRÉ. 


* 


. La question du change 


Nous avons déjà donné un dossier sur la question 
À du change en 1921 (Documentation Catholique, t. 5, 
Ë pp. 130-137, 391-396, 560-563). Mais depuis, la 
question a évolué, en ce sens que certains facteurs 
nouveaux sont apparus et que d’autres ont pris une 
importance plus grande que celle qu'ils avaient 
jusque-là. L'intérêt de cette question, d’autre part, 
devient de plus en plus pressant. C’est pourquoi 
nous avons constitué un nouveau dossier à l’inten- 
tion des lecteurs de la Documentation Catholique. 
Ils y trouveront sur les différents aspects du sujet 
les idées les plus récentes. Sujet trop vaste d’ailleurs 
pour que nous ayons la prétention de l’avoir épuisé 
mi même de l'avoir embrassé sous toutes ses faces. 


RECU Rappel 
de quelques définitions et principes U. 


- Presque partout, depuis la Grande Guerre, la mon- 
naie d'or — seule monnaie saine et stable —-a pra- 
tiquement disparu de la circulation. On l'a rem- 
- placée par une monnaie de papier dont la valeur 
relative, réglée sur le marché des changes par la 
loi de l'offre et de la demande, subit d’incessantes 
et brusques variations, qui amènent à leur tour les 
plus graves perturbations dans les transactions éco- 
nomiques, la vie sociale et la situation financière 
des nations. 
Le stock des monnaies métalliques frappées dans 
chaque pays n'étant pas toujours suffisant. pour 
satisfaire aux besoins du commerce, on a, comme 
complément, institué des monnaies fiduciaires en 
papier, dont l'émission est monopolisée, ici par 
l'Etat, ailleurs par des établissements privés, tels 
chez nous la Banque de France, officiellement 
_ investis de ce pouvoir. 

. L'opération est fondée sur le principe suivant : 
- Un stock de monnaie ou de lingots d’or, auxquels, 
en France et dans les autres pays de l’Union latine, 
. s'ajoutent également des éous d'argent, étant déposé 
_ dans les caves de la banque d'émission, celle-ci est 
autorisée à délivrer, jusqu'à concurrènce d’une cer- 
taine limite légalement fixée et modifiable suivant 
les besoins, des billets qui sont la représentation 
tant du stock métallique même que du portefeuille 
commercial, constitué par des acceptations de paye- 
_ ment à court terme signées ou avalisées par un cer- 
tain nombre minimum de maisons de commerce 
ouissant d’un crédit reconnu. 
ant que ces conditions sont respectées, les billets 
mis, étant échangeables à vue contre leur valeur 
or, sont acceptés au même titre que l’or pour tous 
les payements. Le public, peu à peu, s'est habitué 


même préfère les billets à l’or, celui-ci étant moins 
facile à envoyer, surtout à l'étranger. Les billets 
“bénéficient même, en ce cas, d’une légère prime, 
dont le maximum, appelé « gold point », représente 
l'économie des frais de transport. 


() D'après M. Cnarces LALLEMAND, de l’Académie des 


Sciences, dans l'Annuaire du Bureau des longitudes 
{1922). — (Sauf indication contraire, les notes sont de 


_ l'auteur 


DOSSIERS DE « LA DOGUMENTATION 


_ à ne faire à cet égard aucune différence et souvent. 


À 


t 

Mais en cas de crise, la tentation est grande de 
se procurer des moyens supplémentaires de paye“ 
ment par l'émission de billets en surnombre, non. 
gagés comme les premiers. Ces billets, dès lors, ne 
sauraient plus être échangés par la banque contre. 
de l’or sans que le stock en dépôt ne risque de 
s'évanouir rapidement. Fe : 

À partir de ce moment, les billets en question ne 
représentent plus qu’une promesse d'échange, à 
terme indéfini, contre une certaine somme en or, 
dont la réalisation, par suite, est soumise à de mul- 
tiples aléas ; d’où le nom de monnaie fiduciaire 
donné aux billets de cette nature. Pour se couvrir 
des risques auxquels il s'expose en acceptant cette 
monnaie, le public, et cela se conçoit, aurait ten- 
dance à ne la prendre que moyennant une ristourne, 
variable suivant le degré de confiance que ces billets 
lui inspirent. . ; 

Afin d'empêcher cette dépréciation, en même 
temps que la disparition de l’encaisse or de la 
banque émettrice, tous les Etats, durant la récente 
guerre, ont décrété ce que l’on appelle le cours forcé, 
c’est-à-dire l'obligation d'accepter en payement ces 
billets pour le montant de leur valeur nominale 
en or. « 

Le cours forcé ne peut évidemment avoir d'effet 
qu’à l’intérieur du pays qui l’a édicté ; il est sans 
portée à l'étranger. Les billets d’un autre Etat con- 
stituent simplement une marchandise, dont la valeur, 
exprimée en unités monétaires du pays où elle est 
offerte, correspond à ce qu’on nomme le change. 
Ainsi, une livre sterling en papier, offerte à Paris 
en ce moment y trouve preneur à un prix compris 
entre 100 et 105 francs-papier, alors que la livre ster- 
ling or s'échange à très peu près contre 25 francs-or, 

La même observation s'applique aux devises, 
c’est-à-dire aux reconnaissances de dettes, libellées 
en monnaies étrangères et qu’en langage de Bourse 
on désigne sous les noms de « papier court » ou de 
« papier long », suivant que l'échéance est à court 
terme (trois mois en général) ou à terme plus 
éloigné. 

Toutes choses égales d’aïlleurs, le change doit 
baisser à mesure que croît la quantité des biilets 
émis, avtrement dit avec ce qu’on désigne parfois 
d'un nom un peu prétentieux : l'inflation fiduciaire. 


= LA 
‘Conséquences 
de l’instabilité des monnaies fiduciaires. 


Instsbilité des prix inférieurs. 


A l'encontre de l'or — que Jl’universalité de son 
marché met à l’abri de brusques variations de cours, 
— Jes monnaies fiduciaires sont sujettes à des chan- 
gements de valeur, les uns rapides, les autres lents, 
mais tous, on va le voir, également néfastes à la 
vie économique des pays en cause. 

Notons tout d’abord, et d’une manière générale, 
que les prix des marchandises — y compris l'or — 
faisant l’objet de transactions, offrent entre eux, sur 
une même place, des rapports numériques tout à 
fait indépendants du cours de la monnaie dans 
laquelle ils sont exprimés. Si la tonne de houille, 
en Italie par exemple, coûte deux fois plus qu’un 
quintal de blé, cette relation subsistera quoi que 
devienne la valeur de la lire. se à 

A l’intérieur d’un même pays, les prix, dans l'en 


TT De 


o, devraient donc varier en raison inverse du 
international, en or, de sa monnaie, Si ce cours 
à baisser de moitié, les prix devraient tous 


Mais ceci suppose, pour les transactions, -une 
iberté qui depuis la guerre est singulièrement 
vée par des obstacles de toutes sortes, au pre- 
rang desquels figure l'élévation des droits de 
douane et l'accroissement des tarifs de transports. 

ussi, pour un produit donné, l'équilibre entre les 

pratiqués à l'intérieur du pays et à l’extérieur 
se réalise-t-il qu'avec une certaine lenteur. Les 
choses se passent à peu près comme pour deux vases 
<ommuniquants remplis d'un liquide visqueux dont 
Le niveau, brusquement troublé par l'élévation ou 
l’abaissement de l'un des vases, met un temps plus 
ou moins long à se rétablir. 

Au point de vue économique, ce retard peut avoir 
de graves conséquences, Voyons le cas d'un pays 
dont le crédit, pour une cause quelconque, a*subi- 
tement baissé et dont la monnaie, par suite, a subi 
une chute rapide. Des étrangers ayant pu acquérir 
au rabais cette monnaie avant que, corrélativement, 
les prix intérieurs aient eu le temps de se relever, 
“ont profiter de l'aubaine pour vider les magasins 
du pays. Il devra ensuite se réapprovisionner avec 
des matières premières achetées au dehors, à des 

nouveaux, fortement majorés; ce qui achèvera 
ruine. 

Les Allemands ont été victimes de cet état de 

choses ; en 1922, leur se était remplie de 
doléances à ce sujet: les acheteurs étrangers, 
disaient les journaux, vident l'Allemagne de toute 
sa substance, En Franec, nous constatons un phé- 
nomène analogue. En janvier 1924, on signale sur 
tous nos centres de production la présence de nom- 
breux représentants de maisons étrangères qui 
#chètent sans marchander tout ce que l'on veut 
bien leur vendre, La Chambre de commerce de 
Bordeaux s'en émeut. 
- En effet, la hauss des prix intérieurs n'appa- 
raft pas seulement comme une conséquence de la 
diminution de la valeur du franc. Elle résulte aussi 
de ce que tous les produits importés des pays à 
monnaie appréciée reviennent plus cher à mesure 
qu'augmente l'écart entre les deux monnaies. 


Difficullé des marchés à lerme. 


 L'instabilité des changes, d'autre part, rend très 
dangereux les marchés à terme — qui sont pour- 
Mant les véritables régulateurs des prix, — Toute 
jon de cetle nature, en effet, se double inévi- 

ÿ ment, en oc cas, d'une spéculation sur Ja 
va de la monnaie dans laquelle on a 

é la convention, Et pour se melire à l'abri 

| i courns de ce chef, acheteur et vendeur 


ri 

'ont le plus souvent que la ressource de se couvrir 

pur un t corrélatif anticipé — ou par une vente, 
le cas — de celte monnaie. 

Ainsi, un commerçant français, voulant acheter 
en Al une machine livrable et payable dans 
un délai de trois mois, sera conduit à acheter en 
même temps les marks nécessaires au PET 

marché 


e 


… De même, s’il est vendeur à terme et si 

libellé en francs-papier, le commerçant aura 
à convertir par avance, en achats de matières 

è les francs qu'il doit recevoir à la 


son. | 
Dons un eas comme dans l’adtre, il sera de la 
affranchi de toute préoccupation quant aux 
varistions de cours du twark et du franc. 
Allemagne, pour se garantir contre les risques 


ue É: 
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provenant des continuels changements de valeur du 
mark, beaucoup de négociants en gros, dans ces 
derniers a ont même adopté la règle de se fac- 
turer mutuellement en dollars, ou en francs suisses, 
les marchandises achetées ou vendues par eux. 


Les stipulations en monnaies 
seront-elles interdites ? 


Gro 


En France, le Gouvernement vient de déposer 


(janvier 1924) un projet de loi pour interdire ce 


mode de procédure. M. Grorces VaLors, auquel on … 


ne sera jamais assez reconnaissant pour avoir, bien. 


", 


avant les autres, dénoncé les dangers de l'inflation * = 


et expliqué les avantages du franc-or, attaque ce 


pis de loi dans un article très vigoureux part dans” 


"Action française (3. 2. 24) sous les titres « Contre la 


Tyrannie — A propos du projet de loi de M. de 


Lasteyrie interdisant la loyauté aux Français ». Ses. 


arguments méritent d'être cités intégralement. 


I. L'organisation de la tyrannie. — Je ne force pas les 
expressions. C'est bien un acte de tyrannie que pré- 
pare M. de Lasteyrie. Tout le monde sait et dit que le 
malheureux ministre des Finances est prodigieusement 
inférieur à sa tâche. Mais on ne savait pas encore (on le 
sait seulement depuis quelques jours) que le naufrageur 
du Trésor, persévérant dans ses erreurs, veut contraindre 
les Français à les respecter. Et la contrainte qu'il veut 
organiser, c'est la tyrannie. Voici l'affaire. 

Premièrement, courte campagne de presse, qui dure 
depuis quelques semaines, pour préparer le terrain. 
Quelques filets, insérés dans la presse parisienne, simu- 
lèrent d'abord l’indignation contre les Français qui, pour 
se garantir contre les variations du franc, traitent en 
dollars ou en une monneie à peu près stable les règle- 
ments se faisant en francs légaux au cours du jour. Puis, 
communicalion du ministère disant que, pour répondre 
au vœu du public, on se préoccupait d'interdire ces con- 
venlions. 

Enfin, il y a quelques jours. publication d'un commu- 
niqué officiel dont nous donnons le texte ci-dessous, en 
soulignant le paragraphe qui contient l'acte de tyrannies 

« En vue d'empêcher l'établissement de contrats spé 
cifiant que le payement sera effectué en devises étrangères, 
le Gouvernement vient de prendre les mesures nécessaires 
pour réprimer de tels abus ; il a déposé, en effet, sur le 
bureau de la Chambre un projet de loi, contresigné par 
les ministres de la Justice, des Financès et du Commerce ; 
ce projet comporte un article unique dont voici le texte, 
très net à tous égards : j 

« Tout contrat exécutoire en France et contenant l'obli- 
» gation pour un contractant frauçais de s'acquitter d'une 
» dette en une monnaie autre que la monnaie légale, est 
» réputé nul et de nul effet, 

» Est nulle toute clause d'un contrat qui fait étal; pour 


» variations pouvant affecler la valeur de ladite monnaie 
» eu égard au cours des devises étrangères. Toutefois, la 
nullité de celle clause n'eniraîne pas celle de la eon- 
» venlion. 

» Les dispositions de la présente loi ne sont pas appli- 
» cables aux contrats relatifs aux transports marilimes 
» internationaux ou à des marchandises dont la valeur est, 
» à raison de leur origine étrangère, déterminée ken 
» devises étrangères ou en mongpie légale d’après les 
» cours du change. » 

» Ledit projet/-qui est actuellement soumis à l'examen 
des Commissions compétentes de la Chambre, ne comporte 
pas de sanctions pénales, mais seulement des sanctions 
civiles. » 

En d'autres termes, le ministre des Finances prétend 
enlever aux Français le droit de respecter les règles de 
l'honnêteté. 

Exemple : vous êles ua homme honuèêle ; ayant besoin 
d'argent, vous contraclez us emprunt dont vous vous 


€ 


le calcul d'une samme payable en monnaie légale, des 


rs 


Libérez en plusieurs années: sachant que le franc varie, | 
dans les deux sens, vous voulez garantir votre prêteur 
contre une baïsse éventuelle, et vous vous garantissez en 
même: temps contre la hausse. Vous ne voulez pas rendre 
_ moins; vous ne tenez pas à rendre plus. Vous avez un 

moyen : dans le contrat, vous vous référez au dollar, à 

un poids d’or, au frant-or, bref à une monnaie de compte 

idéale, et à l'échéance vous vous acquittez en francs- 
papier au cours du jour. 

Ceci est conforme à l'honnêteté et au droit. C'est pré- 
cisément ce que M. de Lasteyrie veut vous interdire. I 
reut que, si vous empruntez aujourd'hui r00 000 francs, qui 
représentent 10 ooo déjeuners à ro francs, vous ne rem- 
boursiez dans un ou deux ans que le prix d'un petit pain 
si, la ‘désastreuse politique financière de M. de Lasteyrie 
n'étant pas arrêtée À temps, nous sommes jetés dans le 
désordre monétaire qu'ont connu l'Autriche et l'Allemagne. 

. C'est monstrueux, absurde, stupide, et tout ce que vous 
voudrez. Mais c'est ainsi. C'est à produire des folies de 
ce genre que travaille le cerveau du ministre des 
Finances, au lieu de chercher les moyens de sortir de la 
crise financière actuelle. 

IL. Prépare-t-on une émission de fausse monnaie ? — 
M. de Lasteyrie, chargé de défendre le franc, fait tout 

ce qu'il faut pour en précipiter la chute. 

En effet, ce fantastique projet de loi est singulièrement 

* alarmant. Il n'a de sens que si le ministre prévoit une 
nouvelle chute du franc. 
NE M. de Lasteyrie ne peut ignorer que les contrats en 
francs-or, en dollars ou en toute autre monnaie de compte 
stable, présentent peu d'intérêt en temps d'amélioration 
du franc. En période de déflation normale, pour les con- 
trats à court terme, on peut se désintéresser, et l'on se 
désintéresse en fait, des variations monétaires, qui sont 
peu importantes. Pratiquement, on ne songe à appliquer 
ces stipulations que pour les contrats à très long terme, 
dans l'intérêt des parlies, et afin de faciliter la baisse des 
prix, ce qui est surtout vrai pour les loyers d'immeubles 
et de terrains. 

Mais ces stipulations ont un intérêt considérable en 
temps d'inflation, donc de dépréciation monétaire. Alors, 
toute personne ayant un peu de bon sens cherche les 
moyens de mettre ses créances et tout son avoir à l'abri 
des dépréciations qui sont rapides. 

- Dans ces conditions, on est obligé de conclure que, si 
M. de Lasteyrie dépose le projet de loi que nous venons 
de reproduire, c'est qu'il prévoit une nouvelle déprécia- 
| tion. S'il la prévoit, c’est qu’il la prépare. 

M. de Lasteyrie ne s'y serait pas pris autrement s'il 
avait voulu annoncer aux Français qu'il a l'intention de 
- fabriquer de la fausse monnaie. 

Est-ce bien l'intention du ministre ? On peut le penser, 
car son projet de loi n'a de plein sens que comme moyen 
de permettre à l'Etat de tirer parti d'émissions successives 
de fausse monnaie. 

En effet, l'Etat ne gagne absolument rien directement 
À interdire l'honnêteté dans les contrats entre les citoyens. 
- Mais, indirectement, il y gagne la possibilité de tirer parti 

_ de la fausse monnaie. Supposez que tous les prix, toutes 
les stipulations des contrats soient chiffrés en francs-or ; 
la monnaie légale peut varier de valeur, les relations entre 
- particuliers ne souffriront pas. Si l’Etat émet de la fausse 
monnaie, les prix des salaires et des produits montant 
en même temps, chacun conserve le même pouvoir d'achat. 
* Mais l'inflation perd, du même coup, pour l'Etat, la plus 
grande partie de son utilité. L'emploi d'une monnaie de 
compte stable rend donc Finflation inutile. Nous sommes 
défendus contre tout cambriolage organisé par l'Etat. 

C'est cette barrière que veut faire tomber M. de Las- 
teyrie. S'il veut la faire tomber, c'est parce qu'il a besoin 

_ d’avoir le champ libre. Il a donc l'intention derecourir 
à l'inflation. Disons au moins qu'il agit comme s'il avait 
cette intention. S 

HI. Une loi antijuridique. — S'il se trouve une majo- 
rité pour transformer en loi le projet de M. de Lasteyrie, 


serons. dans _une situation Sud par la EAU 
du Parlement et du Gouvernement. Il n'y aura plus &@ 
contrats possibles, on ne pourra plus signer de © 
prendre une hypothèque ; bref, il deviendra impossible 
de prendre un engagement quelconque comportant. Un 
règlement à faire après la fin de la jus où l'en 
gement serait pris. ) 

Quel propriétaire serait assez. fou pour me nr ur 
maison s'il peut prévoir que, au troisième ou quatrième 
terme, il recevra comme loyer la valeur d’un billet d'om- 
nibus ? Quel fournisseur me consentira Ie crédit normal 
s'il prévoit qu'en échange du bœuf qu'il me vend je lui 
donnerai la valeur d'un œuf trois mois plus terd. Plus 
de contrats, plus de crédit. Tout contrat devient unes 
spéculation, une duperie, un vol. Voilà le régime qui 
serait organisé par -M. de Lasteyrie. 

On est en droit de se demander si le ministre des! 
Finances jovit de toute sa raison. Mais si l'on examine. 
d'un peu près son projet de loi, on est obligé de penser 
que s’il délire ce n'est pas sans raisonner. En effet, son 
projet de loi, qui. a un petit air innocent ‘et patriotique, 
est rédigé de telle manière qu'il ne paraît destiné tout 
d'abord. qu'à enfoncer une porte ouverte: il contraint. 
d'abord les Français à s'acquitter de toute dette en mon" 
naie légale ; c'est une contrainte inutile, superflue, qui nes 
présente actuellement aucun intérêt, et qui ne pourraité 
en présenter que dans le cas d’une inflation forcenée. 

La disposition perfide est dans le second paragraphe 
qui déclare nulle « toute clause d’un contrat qui fait état, 
pour le calcul d'une somme payable en monnaie légale, 
des variations pouvant sffecter la valeur de ladite mon-# | 
naie eu égard au cours des monnaies étrangères ». F 

C'est ici qu'apparaît l'astuce du ministre des Finances 
qui, pour faire passer son projet de loi, ne mentionne 
pas qu’il faut ebroger je ne sais combien d'articles dun 
Code civil, du Code pénal et du Code de commerce, | 
lesquels ont très heureusement laissé aux citoyens la possi-… }} 
bilité de contracter autrement qu'en monnaie légale. I! 
est en effet parfaitement licite de traiter, à l’intérieur du” 
pays, entre citoyens, en monnaies étrangères, en poids 
«d'or, en denrées, le règlement devant se faire, d’ailleurs, 
en monnaie légale, compte tenu des variations de cette” à 
monnaie. Il y a plus : un jugement récent a obligé un. 
débiteur à s'acquitter d'une dette contractuelle, stipulé 
en espèces d'or, à payer avéc la prime de l'or. La la 
proposée par M. de Lasteyrie, si elle était votée, se trou- 
verait donc en contradiction formelle avec un certain. 
nombre d'articles des différents Codes: On ne me fera pas 
croire que les scribes de M. de Lasteyrie qui ont rédigé 
ce texte ignorent Je fait. S'ils n'ont pas introduit dans 
leur texte Æabrogiéien de tel et tel article, de tel et tel 
code, c’est qu'ils tenaient à ne pas faire apparaître le 
caractère antijuridique de leur combinaison... 

Je signale à M. E ministre de- la Tant, qui s'est 
associé au ministre Jdes Finances pour le dépôt de ce 
projet de loi, qu'il {ravaille à Rene le Code. (r) 
# 


É 


f:) Dupuis que ce dossier a été com sé, un ju 

de la re Chambre de la Cour de Be re ER 
réformant un jugement du 3r. 5.23 de la 38 Chambre du # 
Tribunal de la Seine, a déclaré illicite ka clause d’un bail 
conclu en 1880 stipulant le payement des loyers en or où 
en billets au cours de l'or. Là-dessus, une polémique asse: 
vive s’est engagée entre MM. Lucien Romier, dans |: 
Journée Industrielle, et Georges Valois, dans l'Action Fran 
çaise. En Allemagne,-le Tribunal. d'Empire- de Leipzig « 
condamné, au nom de la morale, la prétention des débiteur: 
de se libérer en marks-papier de dettes contractées ex 
marks-or. Les évêques allemands, réunis à Fulda, se som 
aussi prononcés dans le même sens. En France, jusqu’: 
présent, la jurisprudence est donc contraire à celle qu 
vient d'être admise en Allemagne. Le principal “os 
invoqué est la nécessité d'empêcher l’avilissement de | 
monnaie nationale. ce Gazelie des Tribunaur, 6. 1. 
2h: 2%: > 
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Ampossibilité de comparer les stalistiques des valeurs. 


-En matière Hee à et de statistiques éco- 
ri ou financières, aucune comparaison ne 
levrai être faite-entre les prix ou valeurs d'avant- 
et les chiffres ts postérieurs à 
014, Pr Tdi À gg préalable — précaution, hélas | 
rop à rm — ces dernières cotes n'aient 
- “ramenées à leur équivalent en monnaie d’or. 
n celte règle nécessaire avait regie été chere, 
n'eût pas entendu, par exemp soutenir un jour 
pendant la guerre, la fortune immobilière de 
France avait doublé, alors simplement la 
ur du franc avait baissé de de moitié, 


Con:équencss sociales, 


Influence sur les traitements et salaires, 
sur le revenu des actions et obligatione. 


La hausse de prix qui atieint tous les objets de 
ommation courante pousse les ouvriers à ré- 
mer, au besoin sous menace de grève, des corn- 
nsations sous forme d'accroissements de salaires. 
Les fonctionnaires, d'autre part, se font allouer des 
augineutations de traitement. Bien que ces aug- 
mentations viennent toujours trop tard, ni les ua: 
les autres ne et dès lors, nécessairement, 
la dépréciation de la monnaie. 
. De même, contre les prix de revient majorés, les 
iels et les commerçants peuvent 374 ralement 
se couvrir en augmentant les prix de vente, él par 
suite aussi les bénéfices, dont le montant s'élève tout 
fau moins nominalement à mesure que la monnaie 
perd de sa valeur. Pour cette catégorie non plus, le 
judice n'est pas grand. 
ais tout autre + la situation des pensionnés, 
retraités, des propriélaires d'immeubles lonés 
ant 1914 et, en général, de tous les possesseurs 
soit de rentes d'Etat ou d'obligations industrielles 
tées avant la guerre, soit de reconnäissances de 
mobiliers datant d'une époque où la monnaie 
ît au pair. Pour tous ces titulaires de revenus pri- 
smitivement déclarés payables en or, la loi du cours 
orcé confère au débiteur Le droit de se libérer entit- 
nent par un versement de mème valeur normimale 
éctué en papier déprécié. Celte faculté équivaut 
e pour le prèteur à une expropriation légale, sans 
innilé ni compensation d'aucune sorte, Ft 
prue, comme c'est actuellement le cas dans 
LL de pays d'Europe, la monnaie nationale est 
à un niveau inlime, c'est la ruine complète 


les malheureux créanciers. 


pur. ls 


ss en drat ag compter. Le détenteur d'une 


ne louche plus rée lee 

la valeur gps valeur nominale du coupon. 
‘actionnaire d'une 
société financière, À l'inverse de galion, qui est 
mplement la reconnaissance d'une dette en argent, 
ao une à déterminée de Vavoir 
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comme quantités, représentent en monnaie légale 
des nombres d'autant plus grands que celle mon- 
naie est plus dépréciée, La baïsse de celle-ci a donc 
pour résultats indirects une augmentation de la 
valeur nominale des stocks et une élévation des 
salaires ; d’où Ja nécessité d'un capital nominal de 
plus en plus élevé, pour satisfaire aux besoins de la 
société, et, comme dernière conséquence, l'émis- 
sion d'emprunts et l'absorption de quantités de plus 
en plus grandes de monnaie. 


L'inflation fiducière, 


La dépréciation de la monnaie conduit ainsf, par 
un chemin détourné, à de nouvelles émissions de 
billets non gagés, c’est-à-dire. à l'inflation fiduciaire. 
Nous en avons montré les dangers dans un article 
de la Croiz du 5 mai 1921. En voici l'essentiel : 


Les dangers de l'inflation fiduciaire. 


Parmi les moyens préconisé pour remédier aux déffi- 
cultés de l'heure présente, on nous propose de temps en 
temps une augmentation nouvelle des billets de banque 
en cireulation, Bien de plus ingénieux et de plus facile 
en apparence. Nous sonffrons d'un manque d'argent et 
d'une erise de crédit ; pour permettre aux bouques d'ac- 
corder ce crédit aux industriels et aux commerçants qui 
en ont besoin, que la Banque de France émelte encore 
quelques milliards de billets. L'Etat pourra lui emprunter 
et ainei faire face à ses engagements, D'autre port, notre 
awlivité industrielle cessérn d'être paralysée, les affaires 
reprendront et, svec celte reprise, le chômage disparaîtra. 

Malheureusement, les choses ne se passernicul pas aussi 
sivaplement. Tout d'abord, en s'adressant à la Banque de 
France en vue de se procurer les sommes nécessaires pour 
payer ce qu'il doit, l'Etat ne fi que substiluer une 
dette à une autre, Son passif ne s'en lmuvérait pas 
modifié : il aurait simplement remplacé des éréanciers 
nombreux et exigeants par un créancier unique, ave 
léqnel 2 peut toujours prendre la liberté de ne pas payer 
à l'échéance. 

Quant au crédit, u'allons pas croire qu'il suffisé pour 
le créer d'émettre des billets de banque. Ils n'ont de valerie 
qu'autant qu'ils correspondent à des réalités, c'est-à-dire 
à des marchandises en circulation. 

Les banques, pas plus que le Gouvernement, ne peuvent 
créer Île crédit. Les banquiers sméricains Île rappellent 
volontiers, Le crédit est le produit de Vactivité commer- 
ciale et des opérations qu'elle engendre ; il est Hmité et 
défini por la nature même de ces cpérations. Ïl est un 
des moyens qui servent à mobiliser La richesse, mais 
n'est pas Îa richesse même, Celle-ci consiste dans des 
biens et des services tandis qu'il conglitue seulement wa 
moyen d'échanger. 

Voilà ce qu'il ne faut jamais oublier lorsqu'il est qués: 
lion d'augmenter les moyens de crédit. Une énorme quan- 
té de richesses ont été détruiles par la goerre, Ces des- 
truclions ne sauraient Être réparées que par Ja eréation 
de nouvelles richésses el non par celle d'un crédit plus 
grand. Le seul moven de combler Le défiéit est donc de 
produire plus de biege el de services, 

Beaucoup de gens, thuune nous l'avons dit, poussent 
pourtant à accrwilre l'inflation. Or, celle-ci est déjà euces- 
«ire, et il faut y voir uns des calls de la hausse déme- 
sunée des prix dynt- mous svons Lant souffert en 1920 € 
qui pêss encoc lourdement suc la situation. 

Ou -peut définir Finflation l'état dans lequel la ques: 
tité de moyens d'achat ou de payement à auzmenté d'une 
msnière dispropertionnée avec lu quantité des produils 
disponibles. Es quentité de signes monétsires dépasse 
alors ce qui esl nécessaire aux besoins d'origine commer- 
D'ailleurs, ils sant pourvus du cours forcé, c'est 

ne currepondent plus à une valeur réelle. 


ciate. 
é-dire qu'ils 
Les TT Ne ns toi 


trouvent 
d'inflation font aussi une mauvaise affaire parce que, à - 


entraîne naturellement le gaspillage, affaiblit chez les par- 
ticuliers comme chez l'Etat la notion de l'économie. 
D'autre part, elle lèse les créanciers anciens, qui touchent 
leurs intérêts et, le cas échéant, sont remboursés en une 
monnaie dépréciée. C’est ainsi qu'en période d'inflation 
tous les gens à revenus fixes, rentiers, retraités, se 
appauvyris. Ceux qui. empruntent en période 


mesure que la monnaie dépréciée se rapprochera de la 
valeur normale, ils auront à payer des intérêts de plus 
en plus élevés. Il en sera de même pour le remboursement. 
C'est ainsi que d'Etat, qui emprunte aujourd’hui 100 francs 
papier valant à peu près 22 francs d'or, lorsque le franc 
sera revenu au pair sera forcé de rembourser près de cinq 
fois plus qu'il n'a reçu. 
: A cela, les partisans de l'inflation répondent que l'Etat 


-peut tirer des avantages de l'inflation et de la dépréciation 


de la monnaie qu’elle entraîne. Ils citent à cet effet 
l'exemple de l'Allemagne. Grâce à la multiplication indé- 
finie des billets de banque, ce pays s’est donné toutes les 
apparences de la “prospérité. Les capitaux abondent ; les 
cours des valeurs en Bourse, les bénéfices, les dividendes, 
exprimés en une monnaie dépréciée atteignent des chiffres 
impressionnants. Plus cette monnaie est dépréciée et plus 
les marchandisés paraissent bon marché en comparaison 


avec les prix cotés à l'étranger. L'exportation est donc 


facilitée pour le grand avantage du pays. Enfin, ‘les 
impôts voient aussi leur produit augmenter en proportion. 

À cela il est facile de répondre que la dépréciation de 
la monnaie nationale, à côté de certains avantages, 
entraîne des inconvénients d'autant plus graves que le 
pays a besoin de recourir dans une plus large mesure 
aux achats extérieurs pour son ravitaillement en denrées 
alimentaires et en produits nécessaires à l’industrie. 

D'autre part, la prime à l'exportation ainsi obtenue ne 
peut se maintenir que par une aggravation continue de la 
dépréciation du change. En effet, les prix de revient à 
l'intérieur ont toujours tendance à monter par suite de 
la hausse des salaires imposée par la hausse des prix, si 
bien qu’une fois entré dans cette voie on se trouve forcé- 
ment amené à augmenter de plus en plus l'émission des 
billets. 

Enfin, nous avons constaté en 1919 et en 1920 que 
l'abondance des moyens de payement, si elle facilite la 
production, facilite surtout la consommation, ce qui pro- 
duit le gaspillage et la hausse des prix (1). 


Ces lignes étaient écrites en 1921. Depuis, les évé- 
nements n’ont fait que les confirmer. Ils ont montré 
notamment combien grande était l'erreur de ceux 
qui nous recommandaient alors l'exemple de l’Alle- 
magne sous le prétexte que celle-ci profitait de l’in- 
flation pour développer-son commerce extérieur. 


Les bilans or et le manque de capitaux 
dans l’industrie allemande. 


Voici, d’après le Bullelin de la Société d’études 
et d'informations économiques (5. 2. 24), quelques- 
unes des difficultés que cause aujourd’hui aux indus- 


_ triels allemands l'extrême dépréciation de leur mon- 


naie. Pour y remédier, le Gouvernement vient de 
décider (28. 12. 23) l'établissement des bilans des 
Sociétés en marks-or. 

Nous avons déjà expliqué bien des fois que l’aven- 
ture allemande se terminerait lorsque le fonds de 
roulement indispensable à la vie économique serait 
complètement absorbé et investi. Quand nous parlons 
de fonds de roulement, il est bien entendu que nous 
employons ce terme dans le sens le plus large et 


(:) Sur toutes ces questions de politique financière et 
monétaire, voir dans la D. C., t. 7, col. 1537-1567, et 
plus spécialement 1546-1553, le discours de M. NE 
MansaL. 


que nous envisageons toutes les valeurs mobilisable 
et susceptibles d'être immédiatement transformé 
en moyens de payement ou de compensation: ; 

Le premier élément à considérer est évidemment le 
stock monétaire. Au mois de novembre dernier, le 
stock monétaire était tombé à une valeur de 40 mils 
lions de marks-or, c’est-à-dire probablement 100 fois 
moins qu'il ne faudrait pour la marche normale 
des affaires. ; 

Un second élément du fonds de roulement 
constitué par les moyens qui peuvent servir à ne. 
liser la valeur des marchandises pendant les ele id 
des échanges commerciaux. C’est l’escompte des! 
effets de commerce qui réalise pratiquement cette 
mobilisation. Or, à la fin de l'automne 1923, ce 
procédé était devenu impraticable par suite du dis- 
crédit des billets dé la Reiïichsbank. 

Un troisième élément du fonds de roulement e. 
fourni par le crédit de fabrication que les banques 
accordent aux entreprises saines pour la durée d'’exé- 
cution des commandes. Ce crédit est devenu impos- 
sible depuis la fin de 1922 par suite du manque de 
moyens des banques. 

Nous ne mentionnerons que pour mémoire la dis- 
parition d’une multitude de crédits moins impor- 
tants, ou dont le rôle est moins caractérisé. 

Il est bon de préciser une fois de plus, à propos 
de cette question du fonds de roulement, quel est le 
rôle des banques dans l’économie générale d’un 
pays. Les banques reçoivent en dépôt les disponi- 
bilités et l'épargne du public, qu’elles prêtent aux 
diverses exploitations. Ce rôle mécanique n’est que 
l'apparence de leur fonction. En réalité, les banques 
mobilisent toute espèce de valeurs par les crédits 
qu'elles accordent. En ouvrant un crédit, elles créent 
un dépôt donnant le droit de tirer des chèques. Par 
suite, à la circulation de monnaie légale pour les 
payements, se superpose une circulation de papiers 
bancaires, chèques, ordres de virement, etc., qui 
servent au règlement des échanges par voie de com- 
pensation. Grâce à ce procédé de crédit et de cir- 
culation bancaire, on peut mobiliser d'énormes capi- 
taux pour les utiliser à la formation de capitaux 
nouveaux. 

Les banques allemandes l’ont fait avant la guerre 
sur une très vaste échelle, Mais le système ne peut 
pas fonctionner en période de dépréciation rapide de 
la monnaie, d'abord parce que les comptes débiteurs 
se volatilisent au détriment du créancier, et surtout 
parce qu'une circulation de papier bancaire suppose 
que la banque émettrice pourrait couvrir ses enga- 
gements avec son encaisse en monnaie légale, ou 
tout au moins que le roulement des disponibilités du 
public en monnaie légale est suffisant dans les 
banques pour parer aux cas où la compensation esl 
impossible. 

À la fin de l'été 1923, par suite de la détérioration 
de l’étalon des valeurs, et surtout parce que le stock 
monétaire ne représentait presque plus rien, il n’y 
avait plus en Allemagne ni pouvoir d'achat, ni même 
le moyen de mobiliser des valeurs par le crédit. 
L'aventure inflationniste était terminée. 

Pour sortir de cette situation, il importait d’abord 
de créer un stock monétaire suffisant. C’est ce que 
l’on a essayé de faire par le « Rentenmark ». Le but 
de cette opération a été, comme on sait, autant poli- 
tique qu ‘économique. Elle ne peut cependant, quel 
que soit son succès, rétablir dans sa totalité la valeur 
du stock monétaire indispensable à la bonne marche 
des transactions. L'émission du « Rentenmark » est, 
en effet, limitée par la nature même de cette mon- 
naie el de: son crédit. Le salut, au pers de vue moné- 
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(doit venir d'ailleurs. On sit qu’une partie 
richesses flottantes qui se trouvaient à l'intérieur 
e l'Allemagne se sont transformées en richesses 
ottantes internationales. Ce sont les stocks de 
evises que les industriels allemands ont acquis aux 
épens du mark qui peuvent permettre de reconsti- 
uer le stock monétaire en réintégrant dans l'éco- 
omie allemande les valeurs qui en sont sorties. On 
& saurait trouver, pour le moment, d'autre moyen 
our rétablir une circulation monétaire normale. 

Le problème principal est donc de mobiliser à l'in- 
érieur de l'Allemagne ces richesses qui sont mobiles 
ur le marché internalional, mais qui ne peuvent 
ervir directement de moyens de payement dans le 
ays. C'est là la tâche actuelle des banques-or. 

in dehors du problème technique d'émission se 
ose la question de savoir si le portefeuille en devises, 
'està-dire les comptes créditeurs allemands . sur 
‘étranger, seront suffisants pour couvrir les besoins 
nonétaires intérieurs. Il paraît assez vraisemblable 
u'il en soit ainsi, mais ce n'est pourtant pas absolu- 
rent certain. Il faut bien se rendre compte, en effet, 
ue l’on se trouve sur le terrain des réalités écono- 
ïiques et non des possibilités théoriques, Que les 
voirs allemands à l'étranger, constitués pendant la 
ériode d'inflation, représentent une valeur très supé- 
ieure aux besoins monétaires, ce n'est guère dou- 
eux. Mais la plus grande partie de ces capitaux 
fouvent à l'étranger une rétribution supérieure à 
elle qu'ils sont susceptibles d'avoir actuellement en 
Memagne. Par conséquent, on ne peut guère 
ompter que les banques-or aient ayant longtemps 
autres moyens à leur disposition que ceux que les 
randes affaires voudront bien leur livrer, sur leurs 
isponibililés momentanées, Et ce n'est peut-être pas 
norme. 

Pour que le fonctionnement de la machine écono- 
nique puisse redevenir normal, il resterait enfin à 
éteblir le mouvement des crédits sur marchandises 
t les crédits de fabrication, 

Ce rétablissement comporte un certain nombre de 
ifficultés, IL faut tout d'abord arriver à une sla- 
ilité des prix et des valeurs qui est liée à la réforme 
ionétaire proprement dite. [1 est indispensable en 
utre, pour recréer la confiance, que situation 
belle des entreprises puisse être établie d’une façon 
érlaine, et que leur comptabilité fournisse Île 
tinihmum de garanties officielles qu'exige Le Code 
b commerce 

De là la nécessité de réglementer les bilans sur 
i base or. C'est une condition essentielle pour que 
bnaisse le crédit commercial. En outre, au point 
e vue fiscal, le rendement des impôts est étroite- 
tent lié à la sincérité des bilans, et comme il est 
'ident que l'équilibre budgétaire est la base fon- 
nmentale de la réforme monétaire, le rendement 
&s impôts devient directement un besoin écono- 

CA 

Mais ce qui importe, par-dessus tout, pour que les 
léments de crédit qui forment une parlie très im- 
ortente du fonds de roulement seient reconslilués, 
‘est que l'épargne du public alimente les banques. 
‘est là le nœud de la question, puisqu'il ne peut 
as y avoir de cireulation bancaire importante sans 
h mouvernent analogue de la monnaie légale dans 
s caisses des banquiers. Il est impossible, en effet, 
De er pi dé grandes com tions si 
solde ne peut couvert, en tout état dé cause, 
er la monnaie légale qu'apporte Le public. 

F Le rétablissement du crédit. 

Au moment où l'on ne voyait en France que l'ac- 


prodigieuse de l'Allemagne, et où il n'était 
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bruit que de la hausse des valeurs de Bourse, les 
financiers allemands constataient que les dividendes 
distribués par les entreprises ne cessaient de baisser 

r rapport au capital nominal. Nous avons plusieurs 
ois signalé ce phénomène, qui a une double cause. 

Tout d'abord, les investissements, quels qu'ils 
fussent, se faisaient aux dépens des bénéfices suscep- 
tibles d'être distribués. 

En second lieu, devant la difficulté de maintenir 
leur fonds de roulement, les entreprises procédaient 
à des augmentations successives de capital. Ces opé- 
ralions, en raison de la négociation des droits de 
souscription, portaient les actions à des cours très 
élevés en dépit de la faiblesse des dividendes. 

Au moment où l'Allemagne en est arrivée à un 
coincement à peu près complet des affaires, la 
situation se présentait ainsi : ; 

Pas ou presque pas de dividendes, et dans beaucoup 
d’affaires une position débiteur, soigneusement entre- 
tenue pour diverses fins, qui faisait apparaître un 
bilan déficitaire ; 

Des investissements très importants évalués sans 
commune mesure aucune avec les autres éléments 
de l'actif et du passif ; 

Un capital nominal dilué, c'est-à-dire multiplié 
par 10, par 20 et quelquefois beaucoup plus ; 

cours d'actions soutenus exclusivement par la 
négociation des droits de souscription, 

De telles conditions, abstraction faite de toute ques- 
tion monétaire, excluent toute possibilité normale 
de crédit, puisqu'il n'apparaît aucun bénéfice dis- 
ponible susceptible d'assurer le service d’un emprunt. 
Elles ne laissent aucune base normale à l'impôt, 
parce qu'il n’y a ni bénéfice social appréciable ni 
rente du capital pour le particulier, 

Pour sortir de ce désordre, il est évident qu'il 
faut rétablir une commune mesure entre l'actif et 
le passif des entreprises, Mais la balance des éléments 
que l'on peut considérer comme faisant partie de 
l'exploitation, c'est-à-dire, à l'actif, les stocks et les 
comptes créditeurs, et, au passif, les dettes envers les 
tiers, ne suffit pas pour délerminer la situation 
exacte des affaires. En tout cas, cette révision, 
pourrait à la rigueur permettre un certain rétabli 
sement du crédit et une meilleure assiette des impôts, 
n'en laisserait pas moins subsister des éléments de 
trouble considérables dans l’organisation financière 
du pays, si on conservait la situation de ce que l'on 
considère en comptabilité comme des dettes de la 
Société envers elle-même, c'est-à-dire du capital- 
actions. Avec la stabilité monétaire, le procédé des 
augmentations de capital ne peut plus être qu'ex- 
ceptionnel, et prend en tout cas un sens différent 
de celui qu’il a eu pendant la période d'inflation. 
Les cours qui ont été soutenus jusqu'ici par des 
négociations de droits de souscription doivent, au 
bout d’un certain temps, se fonder surtout sur la 
« rentabilité », c'est-à-dire sur le taux des divi- 
dendes. 

Certes, les cours des actions allemandes ont beau- 
coup moins monté, par rapport au capilal nominal 
que le mark ne s’est déprécié. Mais il y aurait un 
grave danger financier à tolérer. la tendance bour- 
sière à la valorisation des actions sur la base du ca- 
pital nominal actuel, Pa que ces cours de valorisa- 
tion seraient impossibles à rétribuer convenablement. 
Si on attendait que l'équilibre se rétablit par le jeu 
dun marché des valeurs, il pourrait en résulter des 
crises et surtout de graves dommages pour le crédit 
des entreprises, à l'intérieur et à l'étranger, lorsqu'on 
s'apercevrait que La cote réelle des actions ne peuk 
être qu'inférieure au pair. L'Ordonnance du 28 dé- 
cembre a précisément pour but d'éviter ces dangers 


en remettant la valeur nominale du capital-actions “à 


‘ des affaires allemandes en harmonie avèc la valeur 
réelle des investissements. 


Gela ne va pas, du reste, sans difficultés. Cette | 


‘intervention de l'Etat peut passer à juste titre comme 

uné”atieinte très grave portée à la liberté et à la 
situation des personnes morales, car la réforme me 
saurait intéresser au même titre les gestions parti- 
cuülières, Elle lèse en outre la spéculation, en ren- 
versant un certain nombre de fictions économiques, 
et en montrant clairement, ce que nous n'avons 
cessé de proclamer depuis 1921, que l’industrie alle- 
mande, en dépit de l’annulation des dettes par suite 
de l'effondrement du mark, se trouve considérable- 
ment surcapitalisée, Enfin, cette liquidation dans 
la forme, que nous avions prévue depuis longtemps, 
projette une lumière crue sur le problèrne de la dilu- 
tion du capital qu’il convient de résorber, aïnsi que 
sur célui de la concentration des richesses et de 
l'autorité économique. 

L'essentiel de l'Ordonnance du 28 décembre con- 
sisie à prescrire l'établissement d'un inventaire en 
marks-or à la date du 1°* janvier 1924 au plus tard. 
Le mark-or qui sert à étalonner ainsi toutes les 
valeurs engagées dans chaque affaire représente 
10/42 du dollar des Etats-Unis. 

La valeur en marks-or des biens inventoriés ne 
doit pas dépasser l'équivalent du prix d'achat ou 
de construction. 

Cet inventaire permettra d'établir un bilan, de 
base qui servira à la réorganisation des sociétés ano- 
nymes, des sociétés en commandite et des sociétés 
à responsabilité limitée. La valeur nette des biens 
possédés par ces sociétés, sous déduction des dettes, 
devient la base Gu capital social. Aïnsi disparaîtront 
les réserves cachées qui sont nées de la dépréciation 
du mark. 

Si la valeur nette des biens en marks-or est supé- 
È rieure au capital nominal actuel, le surplus sera 
comptabilisé aux réserves, € est-à-dire au passif, où 
bien il servira de contre-partie à un accroissement du 
capital social. 

Si, au contraire, le capital nominal actuel est supé- 
rieur à la valeur nette des biens en marks-or, les 
sociétés devront, pour la différence : 

Ou bien réduire leur capital nominal ; 

Ou bien établir à l’actif un compte de dépréciation 
du capital, dont le montant en marks-or ne pourra 
pas dépasser les 9/10 du capital nominal et qui 
devra être amorti en trois ans ; 

Ou bien couvrir cette différence par de nouveaux 
apports des actionnaires sans que le capiqal soit 
modifié. 

Ges trois procédés pourront être employés concur- 
_remment. Toutefois, comme le dernier introduit un - 
principe tout à fait nouveau dans le droit des sociétés. 
. d'intérêts, il ne saurait, en aucun cas, être obli- 
_ gatoire. ; 

La situation des affaires allemandes comporte 
_  mormalement une réduction du capital, Aussi est-il 

- prévu que les sociétés par actions ou en commandite 
ne pourront subsister si leur capital tombe au-dessous 
de 5ooo marks-or, et les sociétés à responsabilité 
limitée si leur capital devient inférieur à boo marks- 
or. D’autre part, les titres d’action ne pourront être 
de moins de 100 marks-or pour les sociétés anonymes 
ou les commandites (sauf certains cas exceptionnels 
. déjà prévus par le Code de commerce), et les parts 
= dans les sociétés à _responsabilité limitée ne pourront 
être de moins de bo marks-or. & 
Des dispositions analogues sont prescrites pour la 
: création de sociétés nouvelles. < 


FT 


” dustrie nationale de prendré pied sur des marchés qui lu 


l'extérieur. 


fatilite r'bpriothe de la forte nafonne. 


En quelques lignes saisissantes, “écrites dès 192 
(Action française du 5 février x920), M. Jaco 

BainviLLE a montré comment « un peuple dévi 
serf et prolétaire » lorsque la dépréciation de 
monnaie permet aux étrangers ne à vil pri 
ses richesses. 


[-..] Oh ! tant que les capitalistes d'outre-mer et d’outr 
monts ne deviendront propriétaires que de nos emprun 
d'Etat ou de villes ou des obligations du Crédit nation 
destinées au relèvement des pays dévastés et gagées sup 
les redevances de l'Allemagne, ce sera parfait. Il faud\}} 
les encourager à continuer et à profiter du change qui li F 
favorise. Seulement, si noire franc ne se rélève pas ei ll 
si nous ayons toujours besoin d'acheter de grandes quai 
tités de choses au déhors, n'est-il pas à craindre qu 
leur tour les étrangers, avec l'écrasante supériorité ‘à ï 
leur monnaie, ne se mettent à acheter en France auti 
chose que de la rente ? 

Triste et terrible, la situation d'un pays qui dépeni 
d'autrui pour son ravitaillement et sa nourriture et dox}| 
la monnaie est avilie. Voyez l'Autriche, dont la couronr }| 
ne vaut plus, même pour nous, que cinq centimes. Comns| 
des corbeaux, les hommes d'affaires s'abattent sur elle | 
tous les points du monde. Pour un morceau de pain, me, 
qui est vrai à la lettre, ils n'enlèvent pas seulemer 
l’argenterie des familles, les meubles et les objets d'ar 
que l’on rafle déjà suffisamment en France. Ce sont l. 
maisons, les usines, les terres, les forêts, les mines, L'}: 
chutes d’eau, qui tombent entre les mains étrangères. Ur 
vaste hypothèque est prise sur toutes les ressources © 
pays. C’est ainsi qu'un peuple devient serf êt prolétair 
Si. aujourd'hui encore, le mineur espagnol travaille : 
cuivre et le plomb pour le compte de capitalistes anglai |} 
français ou belges, il le doit à là misère où étahy 
l'Espagne au temps où Je change espagnol était avarié : |}, 
où le capital étranger s'emparait de la péninsule. 


L'influence du change sur les transactions internationales j 


Elle est très active, et c’est justement que M. Max 
Rice KerrEersonn parle à ce sujet des « formes not 
velles de la concurrence internationale » (informe 
tion financière, 6. 11. 23) : 


Il ne fait pas de doute que la dépréciation du chang 
apporte à l'exportation l’encouragement le plus efficac 
qui soit. Elle lui donne une force d'expansion redon 
table pour les concurrents étrangers. Elle permet à li 


étaient jusqu'alors fermés. En même temps, elle élève ur W 
barrière à linvasion du marché intérieur par les produit fn 
étrangers, elle protège efficacement les industries natix 
nales trop fortement handicapées par leurs rivales ©. 


La dévaluation monétaire tient lieu des ph M} 


énergiques réglementations  protéctionnistes, en mên 
temps que des plus coûteux stimulants: primes, subver 
tions, traitements de faveur de l'Etat. 


On peut ajouter que, du même coup, la hausse dx 
changes étrangers entrétient l'activité dans une foule d'in | 
dustries, leur permet de perfectionner et d'étendre lew 
outillage, évite le chômage à une partie de la populatio 
ouvrière. On peut dire enfin que, provoquant une haus:- M 
greituelle de l'ensémble des prix à l'intérieur du pays, el! 
apporte aux diverses activités productrices le stimular 
classique de l'inflation, même lorsqu'il n'y a pas inflatios Mu 
monélaire proprement dite à l'intérieur du pays: ce} 
l'exemple de la France, depuis un an montre qu'il peut w|Î} 
produire une baisse durable du change sans 7 me | 
nétaire parallèle. Ne | 

Soyons avant tout soucieux de justice et. 
La e RÉ RR faite aux ‘avantages de la Las 


LEUR 


peut pas nier Eu ait une Rae 
The l'btllante. Ts signalé, dans des articles récents, 
mime quoi c'est grand public qui, comme dans Jes 


dde concours obligatoire à certaines industries. Le procédé 
est probablement pas tout à fait en règle avec les prin- 
de la justice sociale. Il pourrait servir de thème à 
elopper aux moralistes. 
D'autre part, pourquoi ne PE toujours qu'aux 
faits de la hausse des changes étrangers pour l'expor- 
tion et jamais aux méfaits de cetle même hausse pour 
les industries importatrices ? Beaucoup de pays, dont la 
France, imporlent normalement plus qu'ils n'exportent. 
! Nous sommes encore très loin de la dangereuse chimère 
les économies nationales se suffisant à elles-mêmes, L'im 
M portation est âussi nécessaire et vitale que l'exportation. 
4 Quentité d'industries ont leur vie suspendue, chez mous 
à comme ailleurs, à d'abondantes introductions de marchan- 
Mises Ctrangères. Elles sont aussi intéressantes que les 
fadustries exporlatrices. Je serais curieux qu'on me démon- 
lrât que ce qui fait le bonheur des uns ne sit pas le 
malheur des autres. 
=. Mais voici, à mon avis, le plus sérieux. L'essor de 
À l'exportation fondé sur la baisse du change est artificiel. 
ne consacre ni une supériorité de la technique, des pro- 
| ml commerciaux, des qualités produites, ni une orga- 
M "nisation plus rationnelle de la production, ni un abaisse- 
“iment des prix de revient. Etant artificiel, il est par là 
même précaire. La prime du change est appelée à dispa- 
par le seul jeu des forces économiques, qui tendent 
tomatiquement à rétablir un équilibre cambiste. Elle ne 
À peut durer qu'à la condition d'une dépréciation continue 
“du change, laquelle mènerait très loin et très bas. Or, 
l'une dépression industrielle suit presque toujours les ascen- 
“sions factices, 
”_ Æufn, et surtout, l'expansion par la dépréciation mo- 
“hétuire, autrement dit par le dumping, entraîne inévita- 
Etiement des mesures de rélorsion: 1 n'est pas certain 
“que l'isolement de l'Allemagne pendant la guerre n'ait pas 
été la gengeonce suprême contre les procédés de conquête 
Dniue brutale de ses dirigeants. L'Angleterre, 
jourd'hui, se plaint amèrement de la concurrence fran- 
baise, qui triomphe malgré les atlagues contre le franc, 
mou grâce à elles, et réclame des 1nesures de défense. Nous- 
M wièmes, nous protestions véhémentement, il n'y a pas si 
M longtemps, contre les succès commerciaux -oulrecuidants 
Musa l'Allemagne sur les débris du mark. Tout change 
étant, par le temps qui court, le charge apprécié ou 
dépréoié de son voisin, lout le monde peut adresser des 
téproches à chacun. Pour se défendre, commencerat-on 
rs Ja course au change le plus avurié, c'est-à-dire la 
Cvurse à labîme ? Ou ripostera-t-on, partout, en majo- 
tant les droits d'entrée ? 
Mais que devient, duns tout œeci, le progrès. ? 


Causes de l'instabilité des changes. 
* Le bilan des échanges. 


on vhs avoir vu quelques-unes des conséquences de 
préciation de la na à recherchons quelles 
principales 

+2 reed le change éoBîme l'expression du 
ibre qui existe entre les créances qu'un pays 
“+ sur l'étranger et les detles qu'il a contractées. 
Dre mr comment se présente noire bilan, . 
“ Nons avons au passif : importation de marchan- 


ren sont les causes 
The 


à 


Procédé qui, grâce à un jeu d'impôts, de déxrè- 
énls et, d'autres combinnisons, pérmel à une nation 
L'ofre tel produit délerminé thoins cher dans frs 
étrangères que chez elle; par cette concurrence 
oyale, elle errive à enlever aux: commerçants et indus- 

de tes pays la clientèle de leurs propres compa- 


gs (x) d'autrefois, fait les frais d’un véritable fonds 


_dises ; sortie de oise pour rémunération des ser- 
vices ‘demandés à l'étranger ; payement des me 5 = 
remboursement de certains emprunts ; 

À l'actif: vente de marchandises à Étant: : 
dépenses des visiteurs étrangers en France ; revenus 
des valeurs étrangères dont les Français sont encorc 
propriélaires ; ventes de titres internationaux au 
dehors ; capitaux apportés par les étrangers dans. 
les entreprises françaises ; emprunt français à. 
l'étranger. | , 

Faute de pouvoir ‘utiliser l'or, nous n'avons pas 
aujourd’hui d’autres éléments régulateurs que les 
échanges de capitaux. Je dis bien de capitaux et non 
pas seulement de marchandises, car la balance com- 
mérciale ne s'exprime pas seulement par la différence 
de charge des deux plateaux exportation et impor- 
tation. Des pays de civilisation aussi avancée et de 
culture économique aussi affinée que la France, 
l'Angleterre, les Etats-Unis, peuvent signaler dans 
leur mouvement d'affaires des courants internatio- 
naux d'argent dont l’ampleur dépasse facilement, et 
de beaucoup; le mouvement des marchandises ex- 
portées et importées, 

Ce sont donc les crédits qui corrigent et équilibrent 
le bilan économique, et ces crédits ne sont que 
l'expression de l’état et du degré de la confiance 
publique. Des malaises sociaux, des projets d'impôts 
confiscatoires, des menaces de complication politique, 
peuvent aussi bien suspendre ou renverser le courant 
des capitaux et des crédits que le ferait une déclara- 
tion de guerre. 

Or, notre crédit est d’autant plus sensible que nos 
detles commerciales à l'étranger sont plus impor- 
lantes. 

Le « flottant ». 


En 1919 et en 1920, par suile de dépenses exagérées 
couvertes par l'inflation, par suile de la surenchère 
électorale, par suite du ralentissement de la produc- 
tion et de la fameuse « vague de paresse » (dent la 
loi de huit heures a été une manifestation), nous 
avons acheté à crédit à l'étranger des quantités 
énormes de marchandises. Il en résulta un déficit 
de notre balance commerciale de plus de quarante 
milliards. Dans quelle proportion ces crédils com- 
merciaux sont-ils, depuis lors, restés flottants sur 
le marché international ? Personne ne le sait au 
juste. Nous pouvons penser qu’une forte partie en 
a été déjà résorbée par ce qu'on appelle les expor- 
tations invisibles, par les achats de visiteurs étran- 
gers, par les acquisitions d'immeubles ou de valeurs 
françaises que firent ces’ étrangers, elc., et que Ja 
somme de nos dettes commerciäles flottant à l'étram- 
ges me dépasse pas 20 ou 25 ruilliards. Mais ces 20 
ou 25 milliards constituent la masse de manœuvre 
dont des mouvements agissent d’une manière inces- 
sante sur la valeur du franc. (1) 


Comment s'est-il constitué ? 


Les étrangers qui avaient des créances sur la 
France ont souvent acceplé en payement la monnaie 
du débiteur parce qu'ils <seomptaient le relèvement 
du franc et espéraient réaliser, un «bénéfice le jour 
où ils revendraient la monnaié#ainsi reçue. Lis fai- 
saient une spéculation sur le change. 

Ces opérations se sont traduites par des dépôts con- 
sidérables en francs, aux comptes élrangers aecu- | 
mulés dans nos banques ou dans les banques étran- 
gères établies en France: @, 


(2) D'après" une conférence de M. Lucex Romen faite en & 
RD DE En Er ennie de de Chamhée + ES | 
de Paris. 


_ et poursuivie par 


ans deux excellents articles de la Groix (2. et 
9. < 24), Jean Oscue a exposé les bienfaits et les 
éfaits du flottant et les moyens de le stabiliser : 


Les bienfaits et les méfaits du « flottant ». 


[...] Tournons-nous vers les pays étrangers et ten- 
tons de discerner le mécanisme de l'opération dont la 
baisse du franc au change est la résultante. Nous trou- 
vons sur notre chemin un terme familier aux spécialistes, 
mais peu connu du public dans cette acception. Il s’agit 
du « flottant ». On désigne ainsi, dans le monde de la 
haute finance, d'une part, les crédits ou plus exactement 
les avoirs dont les étrangers disposent sur notre terri- 
toire, et, d’autre part, les titres et valeurs de toute sorte 
en provenance de France qui sont détenus en porte- 
feuille au dehors. 

I] n'est pas douteux que c'est pac l'intermédiaire de 
ces titres, valeurs et avoirs français détenus par des 
mains étrangères, que s’est alimentée et soutenue l’agres- 
sion contre le franc. Et, je le note tout de suite pour qu'il 
n'y ait pas confusion, la plupart des détenteurs de ces 
valeurs françaises, nos amis, n'ont élé ni Jes instigateurs 
ni les collaborateurs conscients de cette campagne, mais 
simplement des auxiliaires inconscients. 

Comment chiffrer ce « flottant » ? Rien n’est plus mal- 
aisé, et l’on ne peut à son sujet que s’en tenir à des 
évaluations approximatives. Il représente assurément un 
nombre considérable de milliards. Nous allons tâcher de 
dégager quelques éléments d'appréciation. Et nous trou- 
‘vons tout d’abord les fournitures de marchandises faites 
À notre pays sans compensation d'exportation. C’est le 
déficit de la balance du commerce extérieur. De l’armis- 
tice à cette année, il n’a cessé de décroître ; toutefois, 
pour cette période de cinq années, il représente un 
ensemble s’élevant à 65 milliards. Donc, l'étranger nous a 
fourni des milliards de marchandises que nous n'avons pu 
lui payer qu'en offrant notre franc. Il ne pouvait être 
question de procéder à l'achat de devises étrangères en 
aussi forte proportion. Nos fournisseurs l’ont compris et 
ont accepté le règlement en francs dans l'intention de 
consolider les sommes ainsi acquises en valeurs françaises, 
principalement en fonds publics. 

Comme ces règlements sont postérieurs à la signature 
du traité de paix et à la clôture du compte-avance de 
l'Angleterre aux Alliés, ils se sont faits à un moment où 
le franc avait déjà subi une notable dévalorisation ; en 
conséquence, les étrangers qui se livraient à cette opéra- 
tion affirmaient leur confiance dans Je relèvement du 
franc, escomplant de cette immobilisation temporaire un 
accroissement de leur capital. Il n’en est pas moins vrai 
que, par suite de cette accumulation de valeurs françaises 
entre des mains étrangères, même amies, le cours du 
franc pouvait se trouver influencé par des faits extérieurs 
échappant à notre action directe. è 

On ne peut s'expliquer les amples oscillations, des 
changes, en ces dernières semaines, que. sous l'influence 
de larges déplacements de capitaux dans le « flottant ». 


- En effet, si nous suivons le développement d’une opéra- 


tion à la baisse du franc, telle que l'offensive déclenchée 
nos ennemis d'hier, nous aboulissons 
tout de suite à cette constatalion que nos agresseurs ne 
_ possèdent pas un stock de notre devise capable de aou- 
* tenir la manœuvre et qu’il leur faut trouver ailleurs un 


‘aliment. 


Peuvent-ils trouver en France des gens assez aveugles, 
naïfs ou criminels, pour les seconder dans leur néfaste 
entreprise en faisant sortir du franc ? Evidemment non 
Qu'il puisse s'échapper journellement une certaine quan- 
tité de capitaux, nul ne le contestera. Mais. que cette 
évasion puisse répondre à une manœuvre d'aussi large 
envergure, cela semble tout à fait impossible (1). 


= : 2e 
(x) Observons toutefois que des achats de valeurs étran- 
_ gères par des Français apeurés por être très considé- 
- cables. 
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., monétaires, sauf le cas de machination nettement établi | 


; de “masse du « flottant » est manœuvrée 
‘par les étrangers ennemis de la France. 


le point de départ de l'attaque : il se situe à Amsterdam, 
où les succursales des grandes firmes allemandes ont. 
engagé la spéculation à la baisse sur le franc. Il n'y 
qu'un moyen d'opérer en pareille circonstance : la vente 
à découvert. Les agents du Reich se sont donc mis à 
offrir du franc tant que l’on en voulait et sans le pos- 
séder. En ce moment, l'offre a dépassé la demande, et 
ce fut la dégringolade, qui, par la tendance du nivelle- 
ment des cours de place à place, affecta aussi bien les 
marchés de Londres et de New-York que celui même de 
Paris. 

En même temps se produisait en Angleterre et en. 
Amérique, par tous les moyens d'influence dont disposent. 
les germanophiles, une campagne acharnée de dénigre-. 
ment contre la France et de démoralisation de tous éeux 
qui, sous une forme quelconque, détenaient des francs. 
De ce fait, des gens timorés, saisis de peur, ont préféré. 
tirer parti des valeurs qu'ils avaient en portefeuille avec 
une perte très importante ; pour eux, il n'y avait d'autre) 
alternative que cette réalisation immédiate à vil prix ow 
la perte totale que les perfides agents de Berlin leur 
faisaient prévoir. Bien entendu, ces derniers, à l'affût, 
ont immédiatement racheté les valeurs ou devises fran- 
çaises qui s'offraient ainsi à eux pour combler leur 
découvert. ë : 

En même temps qu'ils appliquaient leur manœuvre 
avec une coordination redoutable, les manœuvriers- ger- 
maniques mettaient à profit les circonstances favorables 
pour eux. Ils avaient su choisir le moment où une crise 
politique intérieure secoue l'Angleterre. Escomptant à 
bon escient la division des conservateurs et des libé- 
raux, la chute du cabinet Baldwin et l'avènement des 
travaillistes, ils avaient prévu de ce côté un allégement 
spontané d’une part importante des avoirs français détenue 
par des Anglais. Ceux-ci, pour prendre l'avance sur la 
dévalorisation de la livre par rapport au dollar, liquidaient 
leurs valeurs en francs pour en faire le transfert en Amé- 

rique en vue de règlements uliérieurs à faire au Nouveaw 
Continent. C'était ainsi un nouveau contingent de francs 
“offert aux spéculateurs à la solde de Berlin. 

Ainsi se trouve clairement esquissé le mouvement 
offensif contre le franc. Et le « flottant », qui fut, ent 
se développant, le meilleur soutien de notre devise, s'est 
tout à coup retourné contre elle. Comment s'étonner 
après cette ‘surprise que le change lui-même nous em 
réserve de cruelles P | 


Ÿ 
Aujourd'hui, nous sommes parfaitement éclairés 0) 
q 
1$ 


Prenons vite les mesures qui en le « flottant ». | 


Le problème du change obsède tous les esprits. On Ie ? 
scrute, on l’observe sous tous ses aspects et l'on ne par: | 
vient jamais à pénétrer le mécanisme secret de ses mani. 
festations étranges let de ses mystérieuses répercussions 
Toute la bonne volonté des esprits les plus sublils, toute 
leur. perspicacité n’aboutit qu'à enregistrer des faits M 
auxquels il est tout d’abord malaisé de donner un com 
mentaire satisfaisant, Ceux qui croyaient détenir la cl#M 
de la science financière et de l’économie politique onf | 
été brusquement renvoyés aux bancs de l'école. Ils pen: 
saient tout connaître de là répartition et du transfer® 
des richesses, et leurs connaissances apparaissent aujour-h 


d'hui comme un balbutiement. : à & 
‘Les faits se chargent d'instruîre ceux qui croyaient| 


tout savoir. Et l'observation des pratiques toutes nouvelles 
obligé les théoriciens du change à reléguer au rang dex|| 
nolions périmées ce qu'ils professaient jusqu'à. présent |} 
Ceux qui disent : « Ii n’y a pas encore de principes bier || 
établis sur le change, mais on recueille en ce momen 
les éléments qui permettront de les définir », semblen: | 
avoir raison. Le désordre qui règne dans les transactions 


LES D 
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d« 
€ re 
il s'est produ 
mgne, se présente comme un phénomène tout nouveau, 
“mis aux influences les plus nombreuses et les plus 
e Les experts les plus compétents y perdent leur 
Pour bien mesurer l'ampleur toute nouvelle des tran- 
étions cambistes, il faut revenir à leur origine, à leur 
se, au trafic du commerce extérieur. En principe, en 
fet, c'est le commerce extérieur qui, normalement, doit 
“rnir au change son principal aliment. Pour les règle- 
‘ents commerciaux qu'entraînent des échanges de mar- 
andises, on est obligé de recourir à l'intermédiaire de 

monnaie. En période normale, le commerçant ou l'in- 
ustriel qui achète des marchandises au dehors peut, au 
ioment de conclure le contrat, acquérir, moyennant la 
uantité de francs correspondant au cours, la quantité de 
evises nécessaires pour s'acquittér ultérieurement. 

En ce moment, il n'en est point ainsi, vu l'incertitude 
énérale des prix et, fréquemment, l'acheteur attend le 
"ps du règlement pour se procurer les devises de 
iyement ou s'entend avec son fournisseur, celui-ci accep- 
nt d'être désintéressé en francs. Il résulte de ces deux 
ratiques des conséquences toutes nouvelles. Par la 
sconde, s'est constitué l'énorme « flottant » qui, de 
étranger, influe par ses mouvements sur la valeur du 
anc. La première a pour effet de bloquer en un laps 
6 temps très court la période habituelle où se font les 
Wraïisons en masse de certaines marchandises, des 
ayements à l'extérieur pour lesquels la demande des 
evises dépasse l'offre. 


| Influence des règlements commerciaux 
sur le change. 


Cette question des règlements commerciaux exerce, à 
len pas douter, une influence prépondérante eur les 
durs des devises. Elle comprend des masses énormes de 
ipitaux et n'obéit à aucune règle. La seule volonté de 
acheteur la détermine, Quand notre importateur contracte 
n achat, selon ses prévisions personnelles sur la situa- 
ün à venir, il ordonne les moyens de pourvoir à ses 
chéances. S'il court parmi les milieux commerciaux et 
idustriels des bruits tendancieux propres à fausser les 
erspectives d'avenir, il en résulte que la conduite tenue 
är les acheteurs est influencée dans un sens doublement 
ontraire à leurs intérêts, puisqu'ils payent au mauvais 
lement et que la concentration de leurs règlements au 
ioment défavorable aggrave encore pour eux les consé- 
uences d'un calcul maladroit. 
Mais, dira-t-on, on sait bien ce qu'il est acheté au 
chors pour l'année, et, par conséquent, on peut prendre 
dispositions en conséquence. En apparence, il semble 
n être ainsi, puisque J'on possède les statistiques 
kactes et complètes du commerce extérieur. Nous savons, 
nr exemple, que pendant l'année 1923 il nous a fallu 
Sus pourvoir des moyens. nécessaires pour régler 36 mil- 
ards de francs d'achats faits au dehors. Mais ces 36 mil- 
irds ne se liquideni pas par tranches égales, et la com- 
nsetion des exportations ne s'applique pas quantité pour 
uantilé et date pour date. 
L'achat comme la vente obéit à des règles capricieuses. 
ändis qu'on importe besucoup, on peut n'importer que 
ès peu. Et à d'autres moments, le eontraire se produit. 
i l'sboutissement d'une période d'importation intense se 
\anifeste dans des règlements considérables dans le même 
mmps où des manœuvres artificielles sont mises en action 
le franc, il en résulte une incidence de multiples 
fâcheux qui détermine un premier mouvement de 
C'est ce qui s'est produit eu milieu de janvier. 
mesurer les graves à-coups qui se produisent sur 
des changes, il faut évaluer les oscillations de 
et de la demande, D'abord, comstatons à la base 
es opérations les mouvements d'achat correspondant aux 
mportations. Répartis sur toute l'année, ils s'élèvent à 
millierds. Par une facile opération d'arithmétique, 


" 
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re tite temps pour FAlle- 


nous pouvons diviser celte somme en autant de fractions 


qu'il y a de jours dans l’année ou plus exactement qu'il 
y a de séances de Bourse. Ainsi, c'est trois cents jours 
qui entrent en ligne de compte pour se partager les opé- 
rations qui engloberont ces 36 milliards. Par cette divi- 
sion, nous trouvons que notre commerce et notre indus- 
trie doivent se procurer chaque jour pour 100 millions 
de francs de devises étrangères. 

Gela, c'est de la théorie pure, car le total du montant 

du commerce extérieur au titre des importations ne se 
partage pas en fractions journalières égales. Il en résulte 
qu'à certains jours de grosses échéances c'est par cen- 
taines de millions de francs que nous avons des règle- 
ments à faire. Nos adversaires sont À l'affût de ces jours 
exceptionnels. Connaissant parfaitement et les habitudes de 
notre marché et les engagements pris, il leur est facile 
de déclancher à l'heure propice le surcroît de ventes de 
francs qui, artificiellement, jettera le désordre dans le 
cours des changes et, par répercussion, entraînera au 
dehors les ventes des porteurs de « flottant », alarmés 
par ces mouvements soudains. 
* Pour remédier à une telle situation, ainsi que l’a dit 
le ministre des Finances, il importe de faire l'éducation 
cambiste de tous ceux qui ont des règlements à faire à 
l'étranger. Il faut apprendre à beaucoup de régociants 
et d'industriels mal informés qu'ils ont des précautions 
à prendre pour éviter l'incidence en masse sur les cours 
d'une accumulation de règlements différés à la même 
date. Sans vouloir violer le secret de leurs affaires, on 
pourrait concevoir, dans leur propre intérêt, un orga- 
nisme qui centraliserait les engagements pris et rendrait 
à jour le tableau de leurs conséquences ultérieures au 
point de vue du change. Aïnsi seraient évités les achats 
de devises en masses formidables ou les recherches simul- 
tanées de crédits. Tout ceci peut fort bien s'organiser 
sous l'influence de l'initiative privée. 


Pour discipliner le « flottant » qui, au dehors, échappe . 


à notre influence directe, nous ne pouvons que créer une 
atmosphère de confiance et placer les porteurs dans une 
situation qui leur dicte comme un intérêt évident de 
conserver en portefeuille les titres français qu'ils 
détiennent. C'est à ce double résultat qu'aboutiront les 
projets très anciens du Gouvernement, et c'est pour cela 
qu'il importe de les voir aboutir sans tarder. 


Quelle est la part 
des manœuvres spéculatives d’origine étrangère 
dans la dépréciation du change? 


Au mois d'août 1923, :M. -de Lasteyrie ayant 
attribué à des manœuvres spéculatives d'origine 
étrangère la dépréciation du change, ses déclarations 
ont provoqué une réplique assez vive de la part du 
Times (21. 8. 23) (x) : 


Les gens, y est-il dit, qui vivent en relations étroites 
et quotidiennes avec le marché des changes ne réussissent 
pas à saisir le sens des affirmations du ministre français 
des Finances. Ils savent. en effet, par expérience que, 
pendant les crises les plus rudes dont a souffert au cours 
des dernières semaines le change français, les ventes les 
plus lourdes ont été d'origine française. Il est certain que 
le franc est devenu de plus en plus sensible aux événe- 
ments politiques : et sa faiblesse actuelle est le reflet des 
mécomptes trop réels qui résultent, pour la France et 
pour l'Europe, de la politique suivie,dans la Ruhr. 

Pour répliquer à l'accusation ré, orme français, il 
est impossible naetürellement de déterminer dans quelle 
mesure les opérations sur la devise française effectuées 
par les banques de Londres pour le compte de leurs 
clients (qui comprennent des banques du monde entier} 
correspondent à des transactions commerciales ordinaires 


(1) Bulleiin de la Société d'études et d'informations éeo- 
nomiques, 22. 8. 23. 
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ou à des préoccupations d'ordre 
remarque vaut également pour les opérations effectuées à 
Paris. 

Toutefois, en réponse à des imputations précises lan- 
_cées dans certains journaux français, il peut étre affirmé, 
sans réserve, que les principales banques britânniques ont 
pour règle inflexible de balancer tous leurs comptés en 
monnaie étrangère à la fin de chaque jour. 

Les indications données par M. de Lasteyrie, ajoute 
le Times, en ce qui concerne les recettes du budget fran- 
çais, ont été lues avec le plus grand intérêt. Toutefois, 
avant -d'en tirer des conclusions, il serait naturellement 
nécessaire d'avoir quelques informations sur l’évolution 
des dépenses. - 


In cauda venenum. lies dernières lignes de la note 


: suffiraient à montrer, si: c'était nécessaire, que: les 


milieux financiers londoniens ne: sont: pasi, pour: le 
moment (août 1923), à la hausse du. france, et que si 
les banques ne font pas pour leur propre: compte de 
ventes à découvert, ce qui est en effet extrémement 
vraisemblable, elles n’encouragent pas leur clientèle 
à escompter -une plus grande fermeté dela: devise 
française. 
D'un autre côté, le ‘plaidoyer britannique. laisse 
dans l'ombre quelques points qu’il m'est. pas cepen- 
dant inutile de rappeler: Il est vrai qu'à ce 
moment (et ce fait n'est: peut-être pas. sans: relation 
. avec Ja conclusion de l'emprunt, belge à Paris) la 
temue du franc a été en--règle générale meilleure à 
Londres qu'à Paris ; néanmoins, au moment cri- 
tique, et en particulier le r3 août, au lendemain de 
là publication de la note Curzon, l'initiative de la 
baïsse semble bien être venue de la Cité et, le 15, 
alors que la Bourse de Paris était fermée, le fléchis: 
: sement du franc s'est poursuivi à Londres. Si donc 
l'idée a pu venir à quelques observateurs qu’une 


offensive financière était menée contre la France 


: 


parallèlement à l'offensive diplomatique, il faut 
reconnaître que l'hypothèse n'était pas exclue par 
l'examen des faits, Et les attaques mêmes que le 
Times lançait hier encore contre le crédit de la 
France ne sont pas pour l'infirmer. 

- De là, évidemment, à prétendre que la « finance 


 interpationale » se complaît à perdre de l'argent par 


des ventes inconsidérées de francs uniquement pour 
contrecarrer la politique française, il n’ÿ a pas trop 


large pour que des esprits réfléchis n'hésitent pas 
à le franchir. - 


# M, Romrer, par exemple, écrivait le 19 août 1993 
_ dans la Journée Industrielle, en: commentant les dé- 
clarations: de M. de Lasteyrie : 

« Affirmer que, par un machiavélisme préconçu, 
la politique anglaise tend à déprécier le franc, c’est 
méconnaître toute la position économique de FAn- 
gléterre à l’heuré actuelle, c’est imaginer que le 
Cabinet britannique travaille sciemment à ruiner 
l’industrie et à aggraver le chômage dans son propre 
pays, c’est croiré que les’ financiers anglais, qui ont 
beaucoup de peiné à soutenir certains de leurs clients 
d’un côté, s'efforcent de les abattre de l’autre 
côté, » 

C’est là une réflexion de bon sens et qui méritait 
d'être faite. Les affirmations de M. de Lasteyrié ne 
_ comportaient évidemment pas de nuances, et elles 
ont pu paraître, à bon droit, un peu rapides. 
Il est permis toutefois de se demander si la Cité 
n’a pas d’une façon générale, et cela depuis plusieurs 
mois, un certain intérêt à la dépréciation de notre 
franc. Ce n'est pas un secret que là place de Londres 
a besoin de capitaux. Ces capitaux, elle les à long- 
temps attirés chez elle par l’appât d’une hausse de 
la livre sterling: En dépit du taux de l'intérêt peu 


_ élevé pratiqué à Londres, les capitalistes américains, 


spéculatif. Mais la même | 


par exemple, n'ont pas hésité à transférer dés avoñ 
considérables en Grande-Bretagne pour profiter d 
la prime que leur promettait le retour régulier « 
rapide de la livre vers le pair.  : 

Aujourd’hui, la marge qui sépare la devise br 
tannique du pair de l'or n'est plus suffisante 
approvisionner ce courant de capitaux. Les mieu 
britanniques ont essayé de parer à cet inconvénier 
en essayant de négocier il y a quelques mois w 
emprunt aux Etats-Unis, La tentative n’a pas répond 
aux espérances. Ils sont aujourd’hui enclins à puise 
dans d’autres réserves. Fat 

Or, une de ces réserves les plus importantes es 


- certainement constituée par les crédits eu francs qu 


nombre d'étrangers possèdent depuis le temps © 
notre balance commerciale était largement déficitaire 
Ges-crédits n’ont été longtemps conservés par leur 
propriétaires que parce que ceux-ci escomptaien 
une hausse de la devise française. Quelle tentation d 
les attirer sur la place de Londres en ébranlant pre 
gressivement, sans secousse trop brusque, pour qu 
l'opération ait, encore un rendement appréciable, 
crédit de la. Framcc| 

En d’autres. termes, la. baisse du franc pourra 
fort bien. n’être qu’un moyen. de soutenir la hvre 
menacée elle-même par. le retrait des capitau 
américains et. la perspective des payemeénts qu 
M. Baldwin s'est engagé à faire à. Washington € 
dollars. S 

Il ne faut pas oublier, en effet, que la fermeté € 
la livre est la condition indispensable du développ: 
ment du commerce extérieur britannique. Ce éom 
merce ne vit et ne se maintient que grâce aux er 
dits que les acheteurs étrangers trouvent sur 
placc de Londres, et l'ouverture de ces erédi 
n'est elle-même possible que si la livre est une mor 
naie stable. 

Il n’est donc nullement certain que les Export 
teurs britanniques ne soïent pas, eux aussi, ef @ 
dépit des apparences immédiates, intéressés dans ui 
certaine mesure à la baisse de notre devise. Ew 
demment, cette baïsse peut avoir pour eux certait 
inconvénients qu'ils n’ignorent pas ; mais les bém 
fices qu'ils sont en droit d’en attendre sur à 
marchés autres que le marché français, qui ne pe 
d’ailleurs se passer ni de charbon, ni de laïne, 
de coton, constituent à ces désavantages une conti 
partie peut-être plus intéressante. Entre deux maui 
ils choisissent le moindre. 

Pour saisir toutes les raisons de la politique fina 
cière britannique, il convient de prêter toujours 
plus grande attention au mécanisme très spécial, 
d’ailleurs tout à fait remarquable, de leurs échang 
avec l'étranger. 

Tout ceci d’ailleurs ne peut que nous conväine 
de la nécessité de plus en plus urgente. d'adopter 
d’agencer une politique monétaire énergique: 
rationnelle. Rien ne sert de récriminer contre | 
« manœuvres de l'étranger ». Chacun joue sa part 
comme il l’entend,. avec les atouts dont il dispo! 
et: au mieux de ses intérêts. Nos: adversaires @l 
évidemment d’excellentes cartes, qu’ils ont. sw: ml 
sembler à temps. Raison de plus pour nous. 
déployer nos qualités de bons joueurs. 


Le budget des dépenses recouvrables. 


- La’ spéculation étrangère à la baisse cherche na 
rellement à utiliser les éléments défavorables de mer 
situation. 

. Dans cet ordre d’idées, nous sommes singuhñè 
ment desservis par la mauvaise volonté de PA 
magne à s'acquitter des réparations. Sa care 


# 


lieu de discuter si le Parle. 
s tort de tre aux 


cs pertes d'après l'estimation qu'ils en feraient, 
] mais encore qu'on multiplierait les valeurs déclarées 
| par des cocffieients qi dans certains eas, ont 
| réte gp ces valeurs. Notons que, parmi les innom- 
bles victimes de la dépréciation du franc qu'a 
déterminée la guerre, ces sinistrés sont presque les 
æuls auxquels on en ait tenu compte pour les 
tmdemmiser, 

Toujours est-il qu'il en est résulté pour le Trésor 
des dépenses qui dépassent aujourd’hui une cen- 
laine de milliards ce Au risque d'égarer ainsi l'opi- 
nion publique sur situalion de nos finances, le 
Gouvernement et le Parlement n'ont pas voulu cou- 


vrir ces dépenses par des impôts. On les a donc 
“inscrites à un b spécial que l'on a baptisé 
Budget des dépenses recouvrables sur Vl’Alle- 


Fes ». On y «a fait face par des emprunts de 
récoretitution à long terme et par des emprunts de 
» Infrorerie à court terme : Bons À la Défense et Bons 
ns du [frésor, 

Il va de soi qne ces emprunts, conclus à un taux 
d'intérêt très élevé, représentent pour le présent et 


Les intérêts de ces obligations ont été payés à l'échéance. 


A l'Angleterre, nous devons 650 millions de livres 
erling. 

Ge dettes sont formidables, Pour nous em ac- 
quitter par de simples annuités, nos impôts devraient 
ne plus que décuplés. 


La répartition du coûk de la guerre entre les Alliés. 
“ Mis avant d'aller plus loin, citons d'après une 
jude de M. Gronces Hensewr (Revue de France du 


| 2008 23 millions avaient 414 payés au 1. 1. 34. 


boursement au lieu de les renouveler, il faudrait im - 
primer des billets en conséquence. Ce jour-là, le 


Fr 


franc tomberait comme est tombé le mark. ER 


Les dettes interalliées. 


Les dettes interalliées tiennent dans la situation : 
présente un rôle extrêmement important. Elles ont 
pour la plus grande partie pris naissance au cours 
de la guerre. Læs belligérants qui se sont trouvés les 
premiers engagés dans la lutte, ou dont les fabriça- 
tions de guerre ont été entravées par l'invasion de” 
leur territoire, comme la France, ont dû s'adresser » 


à leurs alliés pour en obtenir pente tout ce qui 


leur était nécessaire, C'est ainsi que la France, l'An- 
gleterre, la Belgique, l'Italie, la Serbie, la Roumanie, 
se trouvent redevables de sommes plus où moins 
fortes les unes aux autres où aux Etats-Unis. 

Le tableau ci-dessous donne le détail de notre dette 
aux Etats-Unis, d’après la réponse faite au sénateur 


. Borah par le ministre du Trésor, M. Mellon : 


DOLLARS DOLLARS 
+ «* Total des avances au gouvernement français, conformément aux dispositions 
el autorisations des décrets sur l'emprunt de la Liberté. .....,....,....... 2 997 477 800 
À déduire : certaines sommes remboursées de 1919 à 1923, soit.,............ 64 212 568,04 
Principal restant dû, .........,.......4 RP SLI ETS CT AE PET RER 2.933 265 231,96 ci: 2 933 265 231,96 
F4 Total des intérêts des obligations contractées pour les avances..,....... DPIRE 779 621 004,80 e} 
Puitinents effectués sur les intérêts... ....,.....,.,..44t..,... 44. ireuenmae ae 129 570 376,13 à 
rêts resiants dus au 15 novembre 1923... EC PR TPE TPE DNS 650 051 228,67ci: 650 051 228,07. w 
+ Obligations contrâctées par le gouvernement français et remboursables en k 
192-1980, transmises par le ministère de la Guerre, pour vente du surplus É 
de matériel de guerre, conformément aux dispositions du décret du 9 juillet 1918.  ............... 4o7 341 145,02 


1. 11. 23) quelques chiffres qui nous donneront 
une idée réelle du coût de la guerre pour les divers 
alliés et associés. 

Le « capital humain » correspondant aux 
(tuës et blessés graves) a élé calculé sur la I 
moyenne de 150 000 francs par tête : on estime 
effet qu'un homme, dont la vie ulile est de 
ans, vaut en eapital environ quinze fois son 
annuel, fixé en moyenne à 10°000 francs. 


être évalué à 52 milliards su maximum » ; il Le 


m à j 


3 990 657 605,64 


TI PMR TR Ca 
RAR re ” Ÿ- PE 
_ pour l'avenir des charges très lourdes. C’est unt 

des raisons qui pèsent sur le crédit de la France. ps. 2 
La delte flottante. ee 

Nous en avons une autre dans l'énorme dette flot- e 
tante que représentent les 8o à go milliards. de “ 
Bons de la Défense nationale. Le jour où, par suite fee 
d'une panique, le public en demanderait le rém* MPa: 


> 


Æ 


Dommages 
aux personnes. 


Pertes 
en capital humain. 


81 939 


æ 43 575 
dr 50 079 


6 772 
3 000 


Beigique 
Etats-Unis 


2) ie. ee PEr 
« Documentation C 


Dépenses de guerre en millions d 


Dommages aux biens. 


r 


Augmentation de la dette 5 


intérieure. extérieure. 


77 306 
34 000 
20 008 


197 350 

- 143 875 
72 970 
26 000 1 380 
113 900 Néant 


TOTAL POUR LES ALLIÉS 
LS 


Si l'on répartit ce total entre les Alliés en fonc- | ment supporter, on arrive au résultat suivant en 


tion de leur population, de manière à déterminer 
-la contribution que chacun d'eux aurait dû normale- 


millions de francs {nous citons toujours les chiffres 
de M. Georges Hersent) : 


< ATANBES RS Ce LE MTS 290 800 alors qu'elle a avancé 809 975, soit en plus : 519 175 
Grande-Bretegue .. .. ..,........ 346 900 2 411358, — plus 64 458 
DORE En M le Re ee 267 800 = 274433, — plus 6 633 

RO CNRS TRE M LEE, 56 500 2= 73370, — plus 16 870 
TR A ten in Pi r 704 500 — 131528, — moins : 572972 (1) 


La conclusion logique de ce qui précède serait 
que, équitablement, les Etats-Unis devraient ris- 
tourner aux alliés européens les sommes que ces 
derniers ont avancées en sus de leur contribution 
= normale et qui correspondent à celles que les Etats- 
Unis eux-mêmes n’ont pas versées. 

A fortiori ceux-ci apparaissent-ils comme sans 
droit pour se présenter en créanciers à une liqui- 
dation où ils n’ont apporté à la « masse » qu’un 
sixième environ de ce à quoi ils étaient normale- 
ment tenus. e 

Une deuxième conclusion est qu’il ne semble pas 
équitable que l'Angleterre, créancière de la liqui- 
dation pour une somme qui n’atteint même pas la 
moitié de la créance de la France, se retourne contre 
cette dernière, dont le découvert vis-à-vis de cette 
même liquidation est quinze fois supérieur au sien. 


FÉ Compensation entre les dettes interalliées 
+ et les réparations. 


# 


_ pays créanciers auraient tort de se montrer trop exi- 
_ geants envers leurs débiteurs. Dès 1922, nous avons 
montré dans la Croix (1° juill. et 28 oct. 1922) com- 
ment le règlement des dettes internationales domine 
non seulement la question des réparations, mais 
encore la situation financière du monde. C'était à 
la suite de l’ajournement du Comité des banquiers 
qui s'était réuni à Paris pour étudier la possibilité 
. d’un emprunt international au profit de l'Allemagne. 
_ Maïs allons au fond des choses. Le total des dommages 
_ mis à la charge de l'Allemagne a été fixé l’année dernière, 
res ar la Commission des réparations, à un forfait de 


: 
$ 
: 
3 
+ 


_» (x) Certains chiffres des tableaux donnés par M. Hersent 
ont été rectifiés par les soins de la D. C. Celle-ci a publié 
À diverses reprises des statistiques portant spécialement 
sur les pertes en tués et blessés : cf. notamment D. C., 
t. 197, pp. 178-179 : Tableau récapitulant l’œuvre accomplie 
par chacun des Alliés durant la guerre, ainsi que les pertes 
- réalisées; — t. 7, col. 936: Tableau comparatif du 
chiffre des tués par rapport à celui de la population euro- 
péenne de chaque Puissance. 


pp. 530-533. 


Il suffit de regarder ces chiffres pour voir que les- 


(2) Cf. état de payements du 5 mai 1921: D. C., t. 5, 


l'émission immédiate, et 82 milliards d'obligations, série G, 
dont l'émission est remise à une date lointaine et dont 
l'amortissement doit être achevé au plus tôt dans soixante- 
quatorze ans. Inutile d’insister sur le caractère incertain 
de cette seconde partie de la dette allemande, 

En somme, ce qui intéresse les Alliés, ce sont les 

5o milliards d'obligations A et B. L'Allemagne est tenue 
d'en payer dès maintenant l'intérêt et l'amortissement, 
soit 3 milliards-par an au taux de 5 % que l'état de 
payements : a fixé. Elle doit payer en plus le montant 
des frais d'occupation, soit en tout, pour l'année courante, 
3 24o millions de marks-or. Le moratorium de Cannes a 
réduit cette somme à 720 millions de marks-or en espèces, 
sur lesquels, par suite de la priorité belge, la France ne 
touchera rien, et 1 450 millions de marks-or en nature. 
La part de la France pour ces réparations en nature est 
de 95o millions de marks-or, dont nous ne demanderons 
probablement pas même le tiers. - 

Telle est la situation où nous placent les conventions 
actuelles ; nous n'avons rien à espérer pour le moment ; 
suivant toute apparence, nous n’aurons pas grand'chose 
de plus à attendre l’année prochaine. En même temps, 
nous sommes toujours sous {a menace d’une réclamation 
de nos Alliés, nous demandant de leur payer l'intérêt 
de nos dettes envers eux. Ne vaudrait-il pas la peina de 
trouver une solution qui nous permettrait, en faisant au 
besoin une concession de principe, sinon de recevoir 
tout ce qui nous est dû, d’en recevoir au moins une partie 
et aussi d'échapper à la réclamation qui nous est adressée ? 

Or, cette solution se trouve seulement dans la compen- 
sation mutuelle des dettes. Les Etats-Unis ont sur les 
Alliés une créance équivalant à 4o milliards de marks-or ; 
l’Angleterre sur la France une créance de 20 milliards ; 
la Franee sur les autres alliés une créance de 5 milliards. 
Le total des dettes interalliées atteint donc 65 milliards 
de marks-or. S'il était incorporé dans la dette allemande, 
c'est-à-dire si l'Allemagne prenait à sa charge les dettes 
interalliées, on conviendrait qu’elle n'aurait à payer que 
dans la mesure où un Gouvernement allié réclamerait 
d'un autre un tel payement. Ni la France ni l'Angle- 
terre n’en souffriraient et la dette allemande serait allégée 
d'autant. Si la France ou l’un quelconque des Alliés est 
libéré de sa dette, c'est comme s’il avait reçu ce qui lui 
est dû d'autre part. Il suffirait ainsi de transférer les 
dettes alliées au compte de l'Allemagne pour obtenir le 
résultat du payement virtuel par celle-ci de 65 milliards 
de sa dette propre. Résultat fort appréciable. I] n'y au- 
raif de sacrifice demandé qu'aux Etats-Unis. mn Et 


plus | 
us grande partie des deltes contractées par la France 
ét l'Angleterre aux Etats-Unis l'a été pour payer du ma- 
IMériel de guerre. À dire vrai, toute celle portion de la 
e pourrait être annulée : elle représente la participa- 
ion des Etats-Unis à la lutte commune. C'est l'industrie 
#méricaine qui a profité, dans une très large mesure, de 
æe que la nôtre était incapable de satisfaire tous nos 
besoins par suite de l'occupation d'une partie de notre 
ferritoire, le sol français servant de champ de bataille. 
le idée pourrait étre soutenue d'autant plus facilement 
sux Etuts-Unis que des banquiers américains eux-mêmes 
Pont formulée, demandant que leur Gouvernement 
annule la portion de sa créance qui a été employée dans 
des buts de guerre et qu'il se borne à réclamer aux Alliés 
le remboursement des sommes empruntées par eux dans 
 Vintérèt de la population civile, c'est-à-dire pour le ravi- 
Haillement et la reconstruction. Il s'agit d’une réduction 
de 50 %. 

C'est dans ce sens que la France et l'Angleterre devraient 
mancwuvrer pour agir sur l'opinion américaine. Le ser- 
wice de la propagande aurait beau jeu à s'exercer sur 
ce terrnim. On sait que les Anglais sont passés maîtres 
dans ce jou. Ils tiennent tant à cette annulation mutuelle 

“des delles qu'ils voudraient qu'à défaut même de l'Amé- 
rique la France et l'Angleterre agissent de concert pour 
“onnuler une partie des obligations de la série G. Sur ces 
Sa milliards, la part de la France est de 42, celle de 
de l'Angleterre de 28. Comme la France doit à l'Angle- 
108 11 milliards de marks-or, si les deux pays annulaient 
ultanément chacun pour 28 milliards d'obligations C, 
“et que la France rembourse sa deile à l'Angleterre en 
obligations de celte série, qui seraient aussitôt annulées 
» À leur tour, la dette allemande se trouverait réduite de 
» 67 milliards sur les 82 de la série GC. Il n'en résulterait 
qu'un fuible sacrifice pour la France et pour l'Angleterre, 
les chances de rentrer dans une créance à si longue 
échésnce étant extrêmement faibles. Peut-être aussi ce 
’ 6. aurait-il une heureuse influence sur les Etats-Unis. 
aurait en tout cas l'avantage de faciliter un emprunt 
“international dont la France profiterait directement. 
«puisque les préteurs ne pourraient plus objecter la 
| charge que fait peser sur l'Allemagne la dette énorme 
qu'elle doit traîner près d'un siècle. 
» Les solutions ainsi proposées ne sont pas sans incon- 
_ ménients, Néanmoins, elles ont J'avantage d'apporter 
quelque chose de tangible, puisqu'elles nous libéreraient 
d'une partie de notre dette. L'importance que l'on y 
mitsche en Angleterre montre qu'elles méritent d'être 
“étudiées ; c'est, en tout cas, le seul projet pratiquement 
… réulisable qui ait encore été présenté, 
—…._ Nous avons tenu à l'exposer, ajoutant que dans la 
» pensée de ceux qui le soutiennent il ne s'agit pas d'al- 
Aéger les charges de l'Allemagne, que sa mauvaise volonté 
M réparer rend doublement indigne de pitié, mais de 
m_rouver un moyen d'ulléger les nôtres. 
4 Enfin, nous ne devons pas nous lasser de redire aux 
iméricains qu'il serait d’une injustice extrême de réduire 
dette allemande sans réduire celle de la France. Si l'on 
bne nous pays pas ce qui nous est dû, impossible de payer 
» cè que nous devons nous-mêmes. Faute d'une entente sur 
ce point, il faudra bien en venir à régler notre compte 
directement avec les Allemands en dehors de nos Alliés, 
ce qui ne serait peut-être pas difficile. 


Vues anglaises ef américaines 
sur les dettes interalliées et les réparations, 


Revenons aujourd'hui sur la question des dettes interal- 
: elle domine, on peut le dire, la situation financière 
monde, Le total s'élève à x: 572 millions de francs- 
r. Les Etats crésnciers sont les Etats-Unis d'Amérique, 
Grande-Bretagne et la France, c'est-à-dire les trois 5ius 

belligéreuts de l'Entente. Les Eluts européens 


| 
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se doivent les uns aux autres 61 697 millions de francs-or, 
et ils doivent aux Etats-Unis d'Amérique 48 875 millions 
de francs-or. La dette de la France s'élève à 29 milliards 
et demi, dont 14 dus à la Grande-Bretagne et 15 aux 
Etats-Unis, Les autres pays nous doivent 14 351 millions. 

Dans une note lancée le 2 août, à la veille de la Confé- 
rence de Londres, et qui fit benucoup de bruit, M. Balfour 
a présenté les vues britanniques sur cette question. La 
Grande-Bretagne, dit-il en substance, serait disposée à 
renoncer désormais à tous droits sur les réparations alle- 
mandes et à des remboursements de la part des Aïhiés, 
à la condilion que cette renontiation fût comprise dans 
un plan général, grâce auquel cet important problème 
pourrait être envisagé dans son ensemble et résolu d'une 
façon satisfaisante. F 

IL s'agirait donc d’un plan général comprenant l'annu- 
lation des dettes interalliées, la réduction de la dette 
allemande par des renonciations auxquelles participerait 
l'Angleterre, et enfin la mobilisation, par des emprunts 
sur le marché international, de cette dette ainsi limitée 
et rétrécie, mais à une condition, c'est que les Etats-Unis 
donneraient quitlance à la Grande-Bretagne des 22 mil- 
liards de francs-or environ, qui représentent sa dette à 
l'égard de l'Amérique. 

La question est de savoir si les Etats-Unis y consen- 
tiront un jour. C'est une affaire politique sur laquelle il 
est bien difficile de faire des pronostics. Si le Gouver- 
nement et le Parlement américains ont affecté, jusqu'à 
présent, de se montrer intransigeants sur la question des 
dettes alliées, c'est qu'ils ont besoin de cet argent pour 
payer aux mobilisés le « bonus » que le parti au pouvoir 
leur a promis lors des dernières élections. D'autre part, il 
ne manque pas aux Etats-Unis de banquiers et d'hommes 
d'affaires qui sont d'un avis opposé. Parmi les plus impor- 
lants, beaucoup déclarent bien haut qu'il serait de l'in- 
lérèt même des Américains de renoncer à leur créance 
sur l'Europe, ce qui leur permettrait de développer les 
échanges commerciaux que rend si difficiles aujourd'hui 
la dépréciation des monnaies européennes par rapport au 
dollar. 

On n'a pas oublié l'émotion qu'a soulevée certaine 
phrase du discours retentissant que M. Loucheur pro- 
nonça à Lyon l'hiver dernier, dans laquelle il dit que 
nous ne payerions pas nos dettes aux Etats-Unis On a 
beaucoup reproché cete déclaration à son auteur. Il est 
pourtant difficile de ne pas lui donner raison. Que des 
payements à l'étranger ne puissent se faire qu'en vendant 
des marchandises ou des services, c'est incontestable, Or, 
les Américains n'ont pas besoin de nos services, el, quant 
À nos marchandises, ils font tout ce qu'ils peuvent pour 
en interdire l'accès sur leur territoire. La loi douanière 
qu'ils viennent de voter établit sur la plupart des articles 
que nous pouvons leur vendre des droits prohibitifs. Les 
industriels américains qui obtiennent la protection désirée 
sont satisfaits. Mais’ parmi les banquiers, beaucoup ne se 
gènent pas pour faire observer que ce tarif douanier 
met un obstacle absolu au payement des delles euro- 
péennes. 

Tout récemment, M. Reginald Mac Kenna, président de 
la « London Joint City end Midland Bank » et ancien chan- 
celier de l'Echiquier de Grande-Bretagne, a prononcé sur 
les réparations un discours très important au Congrès de 
l'Association des banquiers américains. L'intérêt de ce 
discours vient non seulement de l'autorité indiscutée de 
l'orsteur. mais de ee qu'il a parlé pour préparer les voies 
à Sir Robert Horue, chancelief de l'Echiquier, et à 
M. Montsgu Collet Norman, gouverneur de la Banque 
d'Angleterre, que le Gouvernement britannique « envoyés 
aux Etats-Unis en vue de discuter, avec la Commission 
de la delte, la consolidation de la dette britannique. 

M. Mae Kenua à commencé par affirmer que l'Angle- 
terre payerait ses dettes à l'Amérique. Eile vient, en eflet, 
d'effectuer un premier versement de 50 millions de dol- 
lars, pour le payement des intérèts. Il montra ensuits 


Fan que Je payement des APTE par rer “Aépen- 
_ dait de ses Exponalions ; ; par conséquent, l'Allëemagne ne 


ses marchandises, ce que les nations soucieuses de pro- 
téger leur industrie et d'éviter le chômage ne peuvent 
voir que d'un mauvais œil. Il reconnaît pourtant la 
valeur des énormes capitaux que les Allemands ont 
déposés à l'étranger. « Il appartiendrait, dit-il, au Gou- 
vernement allemand de convaincre ses nationaux de lui 
vendre* ces valeurs, pour qu'il puisse à son tour les 
remettre à Ja Commission des réparations. » Ge que 

M. Mac Kenna n’a pas ajouté, c'est que les Alliés devraient 

exercer sur le Gouvernement la contrainte nécessaire pour 

le décider à faire son devoir et que l'attitude de M: Lloyd 

George, depuis 1919, n’a fait qu'encourager celui-ci dans 

sa mauvaise volonté. 

Retenons de ce discours que les Anglais se placent à 
un point de vue tout à fait différent du nôtre. Ils 
redoutent par-dessus tout la concurrence de l'Allemagne, 
qui menace d’aggraver le chômage dont ils souffrent, et 

è disent sans détour que son effort pour exécuter les répa- 

rations est en opposition avec l'intérêt des industriels du 
monde entier : le payement des réparations par l’Alle- 
magne entraînerait un abaïssement universel du train de 

_ wie des ouvriers et des industriels. 

E : Nous leur répondrons que la restauration du monde 

serait mieux assurée par l'accroissement du pouvoir 

d'achat de tous les marchés que par la diminution de la 
puissance de production de l'Allemagne ôu de tout aütre 
pays. Or, l'accroissement de ce pouvoir d'achat ne peut 
se réaliser que par la reconstruction des capitaux détruits, 
ce qui implique les réparations. Les industriels britan- 
niques ont les ‘vues courtes. Ils n’aperçoivent que le 
profit immédiat à retirer de fournitures industrielles sur 
lesquelles ils réaliseront des bénéfices. Ils ne saisissent 
pas que, de toutes façons et surlout si les Allemands ne 
payent pas ce qu'ils doivent, ils seront toujours exposés 

à Jeur concurrence, d'autant plus que leur politique 

financière leur assure des prix de revient inférieurs. 

3 M. Mac Kenna n'a pas manqué d'expliquer aussi 
comment la France ne pourrait rembourser ses dettes à 
l'étranger qu'en fabriquant des marchandises et en les 

è exportant en très grandes quantités, qui dépasseraient de 

RÉ beaucoup les demandes du commerce normal. Il recon- 

3 naît, d’ailleurs, que ces dettes ont été causées par l'achat 

d'un matériel de guerre payé à des prix de guerre. Il 
aurait dû avoir le courage de conclure qu’une pareille 
- dette, contractée pour soutenir la lutte commune, ne 
devrait pas être regardée comme une dette commerciale 
ordinaire, d'autant plus que les Etats créanciers, qui ont 
vu rentrer chez eux comme payement de matières pre- 
_mières et de matériel de guerre l'argent qu'ils avaient ainsi 
prêlé, ont déjà prélevé une part très importante de ces 
sommes au titre d'impôts sur les bénéfices de guerre. 
Retenons pourtant son aveu que les dettes internationales 
sont beaucoup trop lourdes pour la capacité des pays 
débiteurs, excepté l'Angleterre. Quelles que soient les 
grandes ressources dont dispose la France, il les estime 
insuffisantes pour lui permettre, de satisfaire à ses obli- 
gations. « Ce sont des faïts auxquels les créanciers doivent 
réfléchir sérieusement, afin de ne pas perdre de vue 

_  léflet immédiat que n payement de ces dettes aurait sur 

Je ‘commerce mondial. » Le voilà donc d'accord avec 
* M. Loucheur. ; 
Re “Espérons que ces vérilés auront élé entendues®de ses 
auditeurs américains, et que ceux-ci feront leur profit 
- de la leçon que l'orateur a voulu leur donner en leur 

_ disant que les erreurs économiques qui ont cours depuis 

Ja guerre sont en train de causer de graves désordres d'un 
- bout à l’autre du monde. Les Etats-Unis, qui ont été pen- 
dant longtemps le plus grand emprunteur que l'on ail 

__ vu dans l'histoire, ne devraient pas l'oublier. L'expérience 


” 
_ 


ne leur a-t-elle pas montré que, s'ils ont pu rembourser ! 


en quélques années les dettes qu'ils avaient accumulées en 
Angleterre pendant plus de deux siècles, c'est seulement 


pouvait payer qu’en envahissant les marchés étrangers par 


obtenir l'annulation des dettes interalliées, 


américaines. 


croit encore liée à la politique du président Harding ; 


acquis à l’idée d’une annulation possible, 
sident Coolidge a formellement proclamé qu'il ne 
s’écarterait pas de la politique suivie par le prési- 
dent Harding. | 


blique en faveur de l'annulation des dettes de 


_péenne, stabiliser 12 situation ie CU Le amé- 
horer le commercé américain. é 


M. Otto Kahn, le grand financier, a développé le 
thème de la divergence de vués qui séparent les. 


tinent et appris à comprendre les ee euro- 
péens, 
dans la rue » qui me comprend rien aux pu 
confuses que lui jettent en pâture les “journaux 
M. Otto Kahn continue: 


rosité, d’altruisme ou de sensibilité dans ses instincts, 
Il est au nn en sous son pat Rey os em 


entier une | demande ‘intarissable de ee 
ricaines pires 


L'état der aux Etats- Unis. 


Depuis 1922, la situation ne s’est guère trans- | 
formée en notre faveur, Il y a toujours divergence de 
vues aux Etats-Unis entre les hommes d’affaires et | 
le peuple représentant la masse électorale, par con-. 
séquent inspirant les élus, qui agissent eux-mêmes 
sur le Gouvernement. 

Au mois d'octobre dernier, la conférence des ban- 
quiers d’Atlantic-City avait voté un ordre du jour 
condamnant la politique actuelle d'isolement et de- 
mandont au Gouvernement que la Debt Funding 
Commission entrât en négociations avec la Grande- 
Bretagne et la France pour le règlement des Pas 
tions. 

Mais la presse américaine, qui n’a cessé d’ appuyer 
la campagne démagogique des politiciens contre . 
l'annulation des dettes interalliées, s’est bien gardée 
d’insister sur l’importance de cet ordre du jour, qui - 
montre que les milieux bancaires américains se 
laissent de plus en plus gagner par l'idée d’une 
annulation des dettes. | 

Et l'on sait aussi que le Gouvernement de 
Washington a toujours professé que le problème des 
dettes interalliées était très différent de celui des 
réparations : M. Harding et M. Mellon s'étaient tou- 
jours opposés à ce qu'on les confondît l’un avec 
l’autre. 

Mais les banquiers américains, qui ont peut-être 
une vision plus pratique de la réalité que les politi- 
ciens, n’ont pas renoncé à faire changer d'avis le 
Gouvernement et même l'opinion publique tout 
entière. 

Le correspondant new-yorkais du Daily Telegraph 
(1. 10. 23) prétend même qu'il faut voir dans 
l’ordre du jour d’Atlantic-City un premier acte de 
la lutte que les banquiers vont entreprendre pour - 
qu'ils 
la reprise des affaires 


regardent comme nécessaire à 


Certes, bien des obstacles se dressent contre uné 
telle croisade : la majorité du peuple américain se 


le monde de la presse et du Congrès n’est pas encore 
et le pré- 


Mais les Dante ne se découragent pas; ils 
semblent ‘lavoir pris des mesures pour organiser 
toute une campagne d'éducation de l'opinion pu- 


guerre, qui devrait. selon eux, restaurer la paix euro- 


re 
Divergence de vues aux États-Unis 
entre le grand public et les hommes d’affaires, ; 
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Dans un discours prononcé à la même ‘époque, 


Américains « éclairés » qui ont voyagé sur le con- 


d'avec l'Américain ordinaire, l’ < homme 


« L'Américain ordinaire ne manque pas de géné- 


pur burner la voie aux affaires sous 
arife douaniers ou de restrictions d'importations et 
exportations. Partout la force qui règle le cours 
es choses. Il en est désorienté, désillusionné, dé- 


sjrisé. Avec son sens du sport, la chose lui 
araît inexplicable et rebutante. 
» R sympathise fondément avec la France. Il 


Lt convaincu : Allemagne a cherché sans cesse 
| éluder ses obligations. Mais il demande : Ne pour- 
ait-on tout de même rétablir la paix? Ne pourrait- 
in remettre en marche les roues de l'industrie et 
cemmerce ? Et surtout il.se dit: Le jeu euro- 
est compliqué pour moi. Je ne comprends 
es , ni ses motifs. Je ne sais plus que 
poire où ne croire, Je ferais mieux de m'en 
£nir à la vieille maxime américaine ct de ne pas 
e mêler des affaires d” ver Qu'ils remettent là- 
leur maison en ordre! Et alors, ensuite, nous 
uscrons., » L 
Discours intéressant parce qu'il confirme ce qu 
savions de la non-compréhension des affaires 
Europe par la grande masse du public américain. 
i les économistes, les financiers, les Américains qui 
Noyagent commencent à voir clair dans les affaires 
et à comprendre que la vie économique 
éricaine est intimement liée à celle du vieux 
ment, le grand public me s'est pas encore 
nétré de ces idées, et, trop préoccupé de ses inté- 
jôts immédiats, il ne paraît encore prêt à donner 
] pouvoirs à ses politiciens pour que ceux-ci 
puissent négocier un armngement économique avec 
Îes Puissances euro nes, Si bien qu'en somme le 
ve même de M. Otto Kahn vient encore illus- 
Mrer ce que nous disions sur la divergence des points 
do-vue qui séparent les milieux économiques et la 
du grand public américain, sur Les questions 
politique extérieure. 


4 L'hostitité de l'opinion anglaise 
…. un arrangement pour les dettes interalliées. ” 


ln Angleterre, la situation ne nous est guère plus 
ble, Voici ce les Chambres de commerce 
iques ont le 12 janvier dernier au Pre- 
ministre, à lord Curzon et au Chanoelier de 
LEchiquier au sujet des dettes interalliées. 
«La Commission des finances de notre Association, 
“la première lettre, a attiré l'attention du Conseil 
de notre Association sur le montant actuel des dettes 
lues par la France, l'Malie et les autres nations, à 
a Grande-Bretagne: il en ressort que la France et 
Mtalie doivent à une somme totale de 
000000 £ et que l'intérêt de cetle somme à 
» an équiveudrait à plus d'un sh. par livre (x) 
e 44 dax (2),-actueilement payé «en Grande- 
n a fait ressortir en même 


{ D Giles por Ur un: MÉ, ù pair, v'fr) 6 
Ca A. 26 fr. 22.7 
| Impôt sur le revenu. 
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Law x 


Le 


FETE, . , 
a ar ren Te dette britannique envers 
les Unis était de 856 000 000 £ et que le rem- 


boursement de cette dette, durant [a période sur 
laquelle il sera réparti, se montéra environ à 
36 000 000 £ par an,.ce qui représente une somme 
égale à 8 1/24. (1) par divre de l’Income tax actuel, 

» Après avoir examiné la situation et les recom- 
mandations de sa Commission des finances, le Con- 
seil exécutif de l'Association des Chambres de com- 
merce britanni a décidé à l'unanimité d'attirer 
l'attention du 
situation et sur les maux qu'engendre pour le 
commerce de ce pays la continuation d’une politique 
de lourdes charges fiscales, Le Conseil fiscal est done 
d'avis que le Godvernement de Sa Majesté devrait 
examiner s'il ne serait pas possible de prendre 
quelques mesures pour «entrer en relations avec Les 
Gouvernements français et italien, afin d'obtenir 
d'eux le payement d'un acompte en attendant le 
règlement de ces dettes sur une base équitable afin 
de soulager le contribuable britannique. Et nous 
exprimons l'espoir que vous voudrez bien accorder 
la .plus attentive considération à ces représenta- 
tions. » 

Le 29 janvier, M. Gerorwoux s'exprime ainsi dans 
le Daily Telegraph : 


Il n'y a aucun lien juridique entre les réparations et 
les dettes de guerre, et rien ne permet juridiquement de 
subordonner le payement des unes au payement des 
autres. Mais, si nous faisions à nos Alliés une concession 
en acceptant de lier les deux catégories de dettes, ils ne 
devraient pas ensuite nous refuser le droit de tirer les 
conséquences logiques d'un tel lien lorsque celles-ci 


* seraient en notre faveur. Ainsi, si l'on ajoute à notre part 


des réparations le total des sommes qui mous sont dues 
par nos Alliés, notre créance sur l'Allemagne et les Alliés 
deviendreit, on le voit, égale, sinon supérieure, à celle de 
la France sur l'Allemagne. Dans de telles conditions, 
comme la France ne pourrait plus revendiquer la pré- 
pôndérance de ses intérêts dans le recouvrement des répu- 
rations, elle n'aurait plus droit à réclamer la moindre 
prépondérance dans la méthode qu'il convient d'adopter 
pour les recouvrer et à mépriser les points de vue aux- 
quels nous nous plaçons à cet égard... Envisagée sous cet 
angle, la situation de la Grande-Bretagne paraît inatts- 
quable : elle a droit À ce que ses idées sur es réparations 
pèsent d’un poids égal à celles de ses Alliés, sinon elle 
serait justifiée à traiter les créances de guerre qu'elle 
détient contre ses Alliés sur une base purement commer- 
ciale, (2) ? 


Argumentation pour le moïns assez subtile, mais 
qui reste bien daus la tradition de la diplomatie bri- 
tannique etréquivaut en somme à nous placer devant 
ce dilemme menaçant : ou bien l'Angleterre sera 
entendue dans le règlement des réparations, et alors 
elle pourra peut-être accorder une remise partielle 
des dettes de ses Alliés, ou bien la solution anglaise 
des réparations me prévaudra pas, et l'Angleterre 
réclamera alors à ses Alliés le remboursement inté- 
gral-de leur dette. N'élait-ce pas déjà la thèse de 
M. Bonar Law ? 

Citons enfin les idées que M. Wiczriam Ouarip à 
exposées à ce-sujet dans l'Europe Nouvelle (8. x2. 
28}: une récopilulation des données sur lesquelles 
repose le problème n'est pas inifile au moment où 
la situation internationale s'oriente vers un nouvel 
examen. [1 ressort de cet exposé : 


{x} D, ébréviation pour denerius : penuy. Un penny, au 
psir, vaut un peu plus de o fr. 10. 

(2) Traduction du Bulletin de la Sociélé d'études vel 
d'informetions économiques, 


vernement de Sa Majesté sur cette” 


1° Que le propre de linestesnl britannique |. 
est-d’admettre la nécessité d’une réduction de la | 


créance allemande si l'on ne veut voir s'évanouir 
complètement sa capacité de payement, et que l’An- 
gleterre propose de réduire sa part de créance à 
14 milliards de marks-or (montant de ses obliga- 
tions à l'égard de l'Amérique) ; 

2° Que si la créance allemande était réduite à 
35 milliards (valeur actuelle) au lieu de bo (chäifres 
admis pour représenter la valeur actuelle des sommes 
correspondant à l’état de payements), les-52 % de 
la France, représentant 18 milliards 400 millions; res: 
teraient inférieurs au montant des dettes réclamées 
à la France par l’Angleterre et l’Amérique ; 


3° Que le maintien du statu quo tel qu'il résulte | 


de l'occupation de la Ruhr ne peut être considéré 
comme une solution d'ordre financier et \ écono- 
mique, mais qu'il donne satisfaction au sentiment 
français, qui répugnerait à l'abandon unilatéral 
d’un droit inscrit dans le traité et qui pense trouver 
dans l'occupation des garanties de sécurité ; 

4° Que la situation se présente sous un tout autre 
aspect si les Etats-Unis admettent qu'il leur appar- 
tient, en vue de modifier un état des choses qu'ils 
font profession de déplorer, de prendre sur eux 
une parlie du sacrifice. 

L'Angleterre a déclaré limiter sa réclamation 
envers l'Allemagne et ses débiteurs alliés au mon- 
tant de sa propre dette envers l'Amérique, c’est- 
à-dire à 14 milliards. Il paraît difficile de lui de- 
mander un sacrifice plus grand que celui-ci, qui 
comporte déjà, de sa part, la réduction de ses 
demandes envers tous ses débiteurs au montant de 
ce que représente la seule dette de la France envers 
elle. 11 en va autrement des Etats-Unis. Déjà, ils 
ont accordé à l'Angleterre une diminution de sa 
dette que l’on peut chiffrer au tiers du montant pri- 
mitivement dû. Ce sont eux qui sont les arbitres 
de la situation. De deux choses l’une, en effet : ou 
ils exigeront strictement ce que leur doit l’Europe 
et alors ils doivent reconnaître, en équité, l’impos- 
sibilité pour nous d'admettre une amputation de 
notre créance sur l'Allemagne ; ou ils estiment que 
la réduction de la dette allemande et la consolidation 
de son nouveau montant doivent primer toute autre 
considération, et ils détiennent le moyen de nous 
_ convertir à leur conception : c’est de nous accorder 
une. remise complète (ou au moins proportionnelle) 
de notre dette envers eux. 


Causes particulières à la crise présente. 


Après les causes générales, mentionnons quelques- 
unes des causes particulières à la crise présente. 

La baisse du franc au cours de l’année dernière a 
coïncidé avec l'occupation de la Ruhr, Aussitôt la 
malveillance de s'exercer et d'’accuser la politique 
française. 

Ce n'est pas l'occupation de la Ruhr qui a déter- 
 miné la baisse du franc. Mais celle-ci a la même 
_ cause que l'occupation de la Rubr, c’est-à-dire l’in- 
solvabilité momentanée de l'Allemagne. 

Et comme à notre créance il ne restait plus 
d'autre support que la solidarité interalliée, le jour 
eù cette solidarité s’est relâchée — notons bien qu'il 
ne peut pas en être autrement ; forcément un mo- 
ment vient où nos intérêts politiques ou écono- 
miques sont en divergence, sinon en opposition com- 

plète avec ceux de nos Alliés, — le jour, dis-je, 
. où cette solidarité s’est relâchée, nous avons vu le 
franc tomber rapidement. Au surplus, il n’y avait 
là rien qui püt nous surprendre: la menace nous 
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en avait été faite à plusieurs “reprises dans 
les plus formels. FEES 

Enfin, d’autres causés particulières ont joué. 
it telles que M. Luaen RomiEr les a exF 
récemment à la Chambre de commerce de 
Le texte in extenso de cette conférence a été 
par l’Opinion du 25 janvier 1924. . 


D'abord, la crainte d'une saisie a provoqué uné nouve 
fuite des capitaux allemands vers les Etats-Unis. Or, t 
partie de ces capitaux allemands était constituée sa Pro 
dans les pays neutres ou à l'étranger. !: 

Deuxième circonstance : le résultat des. élections b 
tanniques. C’est une loi bien connue des! économistes q 
l'avènement d'un ministère socialiste ou! 
dans n'importe quel pays, provoque une baisse de 
monnaie de ce pays, baïsse qui s'explique par la défian 
des capitalistes et la fuite des “capitaux. Beaucoup de ca] 
talistes anglais, et les innombrables capitalistes du co 
tinent qui possèdent des livres sterling, transfèrent dep: 
deux mois leurs capitaux en Amérique et. achètent [ 
dollar. Maïs comme les banquiers et capitalistes étrange 
détiennent, du fait de nos dettes, beaucoup de francs, 
commencent par liquider leurs avoirs en francs. 

Troisième circonstance défavorable : nos mauvais 
récolles par suite de la sécheresse dérnière, mauvais 
récoltes sur lesquelles les trop brillants discours « 
ministre de l'Agriculture ne réussirent pas, hélas | 
tromper les spéculateurs. s 

Quatrième circonstance défavorable : les difficultés : 
notre Trésorerie en fin d'année, difficultés qui ont f: 
croire à une inflation probable. É 

Cinquième circonstance défavorable : l'annonce di 
mouvement accentué vers l'extrême gauche lors des pr 
chaines élections françaises. 

Rien de plus facile pour les manœuvriers de la finan 
germanique ou neutre que d'organiser, avec tous ces é 
ments, une panique contre laquelle le marché de Par 
abandonné à lui-même, n'avait pas les moyens de réag 
à temps. 


(La fin prochainement.) 
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